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•c  Tant  que  le  philofophe  n’excede  point  Iss  limites 
de  la  vérité  , ne  l’accufez  pas  d‘ailer  trop  loin.  Sa  fonc- 
tion eft  de  marquer  le  but , il  faut  donc  qu’il  y foie 
arrivé.  Si  reftant  en  chemin  , il  ofoit  y élever  fon  en- 
feigne,  elle  pourroit  être  trompeufe.  Le  devoir  de  l’ad» 
mmiftrateur  , au  contraire , eft  de  graduer  fa  marche , 

fuivant  la  nature  des  difficultés Si  le  philofophe 

n’eft  au  but  y il  ne  fait  où  il  eft.  Si  l’adminiftiateut 
ne  voit  le  but , il  ne  fait  où  il  va. 


QU’EST-CE  QUE 

LE  TIERS  ÉTAT? 

<f — ?• 

H#  E plan  de  cet  écrit  eft  aflez  fimple.  Nous 
avons  trois  queftions  à nous  faire. 

I®.  Qu"eft-ceque  le  Tiers  État  ? Tout. 

1^.  Qu"a-t  il  été  jufquà  préfent  dans  Tordre 
politique  ? Rien. 

3°.  Que  demande-t*il  ? A devenir  quelque 

CHOSE. 

On  va  voir  Ci  les  réponfès  font  juftes.  Nous 
examinerons  enfùite  les  moyens  que  Ton  a ef* 
fayés  5 & ceux  que  Ton  doit  prendre , afin  que 
le  Tiers  État  devienne  , en  effet  ^ quelque  chofe^ 
Ain  fi  nous  dirons  : 

4^.  Ce  que  les  miniftres  ont  tenté  , ôc  ce  que 
les  privilégiés  eux-mêmes  propofent  en  fà  faveur. 
5°.  Ce  qu  on  auroit  dû  faire. 

6°.  Enfin  ^ ce  qui  rejle  à faire  au  Tiers  pour 
prendre  la  pkee  qui  lui  eft  due. 


( 4 ) 


C H A P I T RE  PREMIER. 

Le  Tiers  État  efl  une  "Nation  complété^ 


U E faut-il  pour  qu’une  nation  fubfifte  & 
profpere  ? des  travaux  particuliers  de  des  fonc^ 
lions  publiques. 

On  peut  renfermer  dans  quatre  dalles  tous 
les  travaux  particuliers  i i°.  la  terre  & l’eau 
fourniOant  la  matière  premieue  des  beioins  de 
l’homme  , la  première  dalle , dans  l’ordre  des 
idées  , fera  celle  dé  toutes  les  familles  attachées 
aux  travaux  de  la  campagne.  2.°.  Depuis  la  pre- 
mière vente  des  matières  julqu’à  leur  confom- 
mation  ou  leur  u^age  , une  nouvelle  main- 
d’œuvre  , plus  ou  moins  multipliée , ajoute  à 
ces  matières  une  valeur  fécondé  plus  ou  moins 
compofée.  .L’induftrie  humaine  parvient  ainlî 
à perfedionner  les  bienfaits  de  la  nature  , & le 
produit  brut  à doubler  , décupler  ^ centupler  de 
valeur.  Tels  font  les  travaux  de  la  fécondé  dalle. 
3°.  Entre  la  produdion  & la  confommation  , 
comme  aufli  entre  les  différents  degrés  de  pro- 
dudion , il  s’établit  une  foule  d’agens  intermé- 
diaires 3 utiles  tant  aux  produdeurs  qu’aux  con- 
fommateurs  ; ce  font  les  marchands  & les  né- 
gociants. Les  négociants  qui , comparant  fans 
ce  (Te  les  befoins  des  lieux  & des  temps  fpécu- 
lent  fur  profit  de  la  garde  & du  tranfport  ; 
les  marchards  qui  fe  chargent  en  derniere  anâ- 
ly'e  du  débit,  foit  en  gros  foit  en  détail.  Ce 
genre  d’utilité  déiigne  la  troiherne  ciaffe.  4°.  Ou- 
tres ces  trois  dalfes  de  citoyens  laborieux  6c  utiles 


qui  s’occupent  de  Vobjet  propre  à la  conlomma- 
îion  & à Fufage  , il  faut  encore  dans  une  Ib- 
ciété  une  multitude  de  travaux  particuliers  , &c. 
de  foins  direcîement  utiles  otf  agréables  à la  per- 
forine. Cette  quatrième  clafïè  - embralîe  depuis 
les  profefïions  fcientifiques  & libérales  les  plus 
diftinguées,  jufquaux  fervices  domeftiques  les 
mojns  eftimés. 

Tels  font  les  travaux  qui  fbutienpent  la 
fbciété.  Qui  les  fupporte  ? Le  Tiers  État. 

Les  fondions  publique  peuvent  également , 
dans  Tctat  aduel  , fe  ranger  toutes  fous  quatre 
dénominations  connues  , l’épée , la  robe  , l’églife 
6c  l’adminiftrarion.  Il  leroit  fuperflu  de  les  par- 
courir en  détail  pour  faire  voir  que  le  Tiers  Etatc 
y forme  par-tout  les  dix-neuf  vingtièmes  , avec 
cette  différence  , qu’il  eft  chargé  de  tout  ce  qu’il 
y a de  vraiment  pénible  de  tous  les  foins  que 
l’ordre  privilégié  refufe  d’y  remplir.  Les  places 
lucratives  & honorifiques  feules  y font  occupées 
par  des  membres  de  l’ordre  privilégié.  Lui  en 
ferons-nous  un  mérite  ? Il  faudroit  pour  cela  , 
ou  que  le  Tiers  refufâtde  remplir  ces  places  , 
ou  qu’il  fût  moins  en  état  d’en  exercer  les  fonc- 
tions. On  fait  ce  qui  en  eft.  Cependant  on  a 
ofé  frapper  l’ordre  du  Tiers  d’inrerdidtion.  On 
lui  a dit  : “ Quels  que  foient  tes  fervices  , quels 
M que  foient  tes  talents  , tu  iras  jufques~là  ; tu 
>»  ne  paftèras  pas  outre.  Il  n’eft  pas  bon  que  tu 
M fois  honoré.  « De  rares  exceptions  , fenties 
comme  elles  doivent  l’être  , ne  font  qu’une  dé- 
rifion  5 & le  langage  qu’on  fe  permet  dans  ces 
occafions  , une  infulte  de  plus. 

Si  cette  exclufion  eft  un  crime  facial  envers 
le  Tiers  État , pourroit-on  dire  au  moins  qu’cite 
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eft  utile  à la  chofc  publique  ? Eh  ! ne  eonnôît- 
on  pas  les  effets  du  monopole  ? s'il  décourage 
ceux  qu  il  éearte  , ne  fait-on  pas  qu  il  rend  in^ 
habiles  ceux  qu'il  favorife  ? ne  fait-on  pas  que 
tout  ouvrage  dont  on  éloigne  la  libre  concur- 
rence , fera  fait  plus  chèrement  & plus  mal  > 

En  dévouant  une  fonébion  quelconque  à fer- 
vir  d'apanage  à un  ordre  diftinét  parmi  les  ci- 
toyens , a-t-on  fait  attention  que  ce  n'eft  plus 
alors  feulement  l'homme  qui  travaille  qu'il  faut 
{alarier  , mais  aufli  tous  ceux  de  la  même  cafte 
qui  ne  font  pas  employés  , mais  auffî  les  familles 
entières  de  ceux  qui  font  employés  > & de  ceux 
qui  ne  le  font  pas  ? a-t-on  fait  attention  que 
cet  ordre  de  chofes  , baffement  refpedé  parmi 
nous  ^ nous  paroît  méprifable  & honteux  dans 
l'hiftoire  de  l'ancienne  Egypte  , &c  dans  les  rela- 
tions de  voyages  aux  Grandes-Indes  Mais 
lai  (Tons  des  confîdérations  qui , en  agrandifîant 
la  queftion  , en  l'éclairant  peut-être  , ralenti- 
roient  pourtant  notre  marche  ( i ). 

Il  fuffit  ici  d'avoir  fait  fentir  que  la  prétendue 
utilité  d'un  ordre  privilégié  pour  le  fervice  pu- 
blic 5 n'eft  qu'une  chimere  j que  fans  lui , tout 
ce  qu'il  y a de  pénible  dans  ce  fervice  eft  ac- 
quitté par  le  Tiers  i que  fans  lui  , les  places  fti- 
périeures  feroient  infiniment  mieux  remplies  ; 
qu'elles  devroient  être  naturellement  le  lot  & 
la  récompenfe  des  talents  de  des  fervices  recon- 


( I ) Qu’on  nous  permette  feulemenr  de  faire  obfer- 
ver  combien  il  eft  fouverainement  abfurde  , lorfqu’on 
foutient  , d’un  côté  , avec  éclat  que  la  nation  n’eft 
pas  faite  pour  fon  chef,  de  vouloir  , d’un  autre  côté  , 
qu’elle  hit  faite  pour  quelques-uns  .de  fes  membres. 


nus  ; Sc  que’  fi  les  privilégiés  font  parvenus  I 
ufurpçr  tous  les  poftes  lucratifs  & honorifiques  , 
c'^eft  en  même  temps  une  iniquité  odieufè  pour 
la  généralité  des  citoyens , ôc  une  trahifon  pour 
la  choie  publique. 

Qui  donc  oferoit  dire  que  le  Tiers  État 
pas  en  lui  tout  ce  qu'il  faut  pour  former  une 
nation  complété  ? Il  eft  l'homme  fort  de  robufte 
dont  un  bras  eft  encore  enchaîné.  Si  f on  ôtoit 
l'ordre  privilégié  , la  nation  ne  foroit  pas  queU 
que  chofe  de  moins  , mais  quelque  chofe  de 
plus.  Ainfi  5 qu'eft-eeque  le  Tiers ^ tout,  mais 
un  tout  entravé  & opprimé.  Que  ieroitTl  fans 
l'ordre  privilégié  ? tout , mais  un  tout  libre  6c 
florifl'ant.  Rien  ne  peut  aller  iàns  lui  , tout  iroit 
infiniment  mieux  làns  les  autres. 

Il  ne  fuflît  pas  d'avoir  montré  que  des  privL;. 
légiés , loin  d'être  utiles  à la  nation  ^ ne  peu^ 
vent  que  l'affoiblir  & lui  nuire  , il  faut  prouver 
encore  que  l'ordre  Noble  ( i ) n'entre  point  dans 


( I ) Je  ne  parle  point  du  Clergé.  Dans  mes  idées  > 
ce  neft  pas  un  ordre,  mais  une  profellion  chargée 
.d’un  fervice  public  ( a).  Ici  , ce  n’eft  pas  la  perfomie 
qui  eft  privilégiée  , maiis  la  fonélion  , ce  qui  cft  bien 
différent.  S’il  y a dans  l'églife  des  bénéfices  oifeux , 
.c’eft  un  abus.  Tous  les  eccléfiaftiques  doivent  être 
.utiles , pu  à rinilr.udion  publique  , ou  aux  cérémonies 
du  culte.  Parce  qu’avant  d’être  admis  dans  le  Cierge  , 
il  faut  pafTer  par  une  longue  fuite  d’épreuves  , ce  n’eft 


(a)  Et  c’eft  précifément  pour  cela  qu’il  eft  quelque  choie 
parmi  nous.  Si  le  Clergé  n’étoit  qu’un  ordrè  , il  ne  fêroit  rien 
de  réel.  Il  n’y  a dans  une  foeiété  politique  que  des  profeïîiont 
privées  &,  des  pfoféflions  publiques.  Hors là  , Pe  fpiîl 
que  billevefées  ou  dangereufes  chimeies. 
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rorganifation  fociale  ; qu  il  peut  bien  être  une 
charge,  pour  la  Nation  , mais  qu'il  n'en  faurôit 
faiie  une  partie. 

D'abord  il  n'eft  pas  pofïible  dans  le  nombre 
de  toutes  les  parties  élémentaires  d'une  nation , 
de  trouver  ou  placer  la  cafte  des  Nobles.  Je  fais 
qu  i!  eft  des  individus  , en  trop  grand  nombre  , 
que  les  in6>  mités  , l'incapaeité  , une  parefle  in- 
curable 5 ou  le  torrent  des  mauvaifes  mœurs 
rendent  étrangers  aux  travaux  de  la  fociété. 
L'exception  «îk:  l'abus  font  par  tout  à côté  de  la 
réglé  , & lur-tout  dans  un  vafte  empire.  Mais 
au  moins  conviendra- t-on  que  moins  il  y a de 
ces  abus  , mieux  l'État  pafte  pour  être  ordonné. 
Le  plus  mal  ordonné  de  tous  feroit  celui  où 
non  ieulement  des  particuliers  ifolés  , mais  une 
ciaiie  entlere  de  citoyens  mettroit  fa  gloire  à 
refter  immobile  au  milieu  du  mouvement  géné- 


pis une'raiion  pour  regarder  ce  corps  comme  formant 
U’ie  ca\it  a part.  On  ne  peut  entendre  par  ces  mots 
c]i-’iine  clafte  d’hommes  qui  , fans  fonéf ion , comme 
fans  utiliré  , & par  cela  ieul  qu’ils  exiftent  , joui/Tent 
de  pnvijc-ges  attachés  à leur  perfonne.  Sous  ce  point- 
ée vue  , qui  ell  le  vrai  , il  n’y  a qu’un  ordre  , celui  de 
la  NobielL.  C’eft  véritablement  un  peuple  à parc  , 
mais  un  faux  p upie  , qui  ne  pouvant  , à défaut  d’or- 
ganes utiles  , exirter  par  lui-méme  , s’arrache  à une 
Nation  réelle  , comme  ces  excroidances  végétales  , qui 
ne  peuvent  vivre  que  de  la  <eves  des  plantes  qu’elles 
fatiguent  & nelfechent.  Le  Clergé  , la  Robe  , l’Epée  & 
l’Adminiftrarion  font  quatre  clades  de  mandataires 
publics  nécelTaires  par  tour.  Pourquoi  les  aceufe  c-on 
en  France  à' arijiocracifme  ? C’eft  que  la  cafte  noble  en 
a ulurpé  toutes  les  bonnes  places  i elle  s’en  eft  fait 
comme  un  bien  patrimonial , aufli  l’exploite  t-elle,  non 
dans  l’efpnt  de  la  loi  fociale  ; mais  à fou  profit  particuliet. 


ral  5 Ôc  fauroit  confumer  la  meilleure  parc  du 
produit , fans  avoir  concouru  en  rien  à le  faire 
naître.  Une  telle  claflè  eft  aflTprément  étrangère 
à la  Nation  par  fa  fai  néant ife, 

Uordre  Noble  n'eft  pas  moins  étranger  au 
milieu  de  nous  , par  fes  prérogatives  civiles  ôc 
publiques, 

Qu'eft  ce  qu'^une  Nation  ? un  corps  d'aflbciés 
vivant  (bus  une  loi  commune  , & repréfentés  par 
la  même  légijlature. 

N^eft-il  pas  trop  certain  que  Tordre  Noble  a 
des  privilèges  3 des  difpenfes  3 même  des  droits 
féparés  des  droits  du  grand  corps  des  citoyens  ? 
Il  fort  par- là  de  l'ordre  commun  de  la  loi  com- 
mune. Ainfi  fes  droits  civils  en  font  déjà  un  peu- 
ple à parc  dans  la  grande  Nation.  C'eâ  véri- 
tablement imperium  in  imperio. 

A Tégard  de  fes  droits  politiques  3 il  les  exerce 
aulTi  à part,  il  a les  repréfentants  à lui , qui  ne 
font  chargés  en  rien  de  la  procuration  des  peu- 
ples. Le  corps  de  fes  députés  iiege  à part  ; ôc 
quand  il  s'alïèmbleroit  dans  une  même  làlle 
avec  les  députés  des  fimples  citoyens  , il  iTen 
eft  pas  moins  vrai  que  fa  reprélentation  eft  ef- 
lentiellement  diftinde  ôc  féparée  : elle  eft  étran- 
gère à la  nation  par  Ton  principe  , puifque  fâ 
miftion  ne  vient  pas  du  peuple  , ôc  par  fbn 
objet  3 puîfqu'il  conftfte  à défendre  3 non  Tin- 
térêc  général , mais  Tintérêt  particulier. 

Le  Tiers  embrafle  donc  tout  ce  qui  appar- 
tient à la  nation  ; Ôc  tout  ce  qui  n'eft  pas  le 
Tiers  , ne  peut  pas  fe  regarder  comme  étant  de 
la  nation,  Qu  eft-ce  que  le  Tiers  ? Tout. 
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CHAPITRE  IL 

Qu^eft‘CC  que  la  Tiers  Etat  a été  jufqu^â  préfint  ? 

Rien, 

N ov  s n'examineront  point  Tétât  de  fervi- 
tude  où  le  peuple  a gémi  fi  long-temps  , non 
plus  que  celui  de  contrainte  de  d'humiliation  où 
il  eft  encore  retenu.  Sa  condition  civile  a changé  ; 
elle  doit  changer  encore  : il  eft  bien  impofïible 
que  la  nation  en  corps  , ou  même  qu'aucun 
ordre  en  particulier  devienne  libre  , fi  le  Tiers 
Etat  ne  Teft  pas.  On  n'eft  pas  libre  par  des  privi- 
lèges , mais  par  les  droits  de  citoyen  , droits 
qui  appartiennent  à tous. 

Que  fl  les  ariftocrates  entreprennent , au  prix 
même  de  cette  liberté , dont  ils  fe  montreroient 
indignes  , de  retenir  le  peuple  dans  Toppreflîon  » 
il  ofera  demander  à quel  titre.  Si  Ton  répond  à 
titre  de  conquête  , il  faut  en  convenir  i ce  fera 
vouloir  remonter  un  peu  haut.  Mais  le  Tiers 
ne  doit  pas  craindre  de  remonter  dans  les  temps 
pafies.  Il  fe  reportera  à Tannée  qui  a précédé  la 
conquête  j ôc  puifqu'il  eft  aujourd'hui  aftèz  fort 
pour  ne  pas  fe  laifter  conquérir  , (a  réfiftancc 
fans  doute  fera  plus  efficace.  Pourquoi  ne  ren- 
verroit-il  pas  dans  les  forêts  de  la  Franconie 
toutes  ces  familles  qui  confervent  la  folle  pré- 
tention d'être  iffiies  de  la  race  des  conquérants  , 
& d'avoir  fuccédé  à leurs  droits  ? 

La  nation  alors  épurée , pourra  fe  confoler  > 
je  penfe  , d'être  réduite  à ne  fe  plus  croire 
compofée  que  des  defeendants  des  Gaulois  de 


( II  ) 

des  Romains.  En  vérité , fi  Eoîl  tient  à vouloir 
diftinguer  naiflànce  & naifîànce  , ne  pourroit^ 
on  pas  révéler  à nos  pauvres  concitoyens  que 
celle  qu'on  tire  des  Gaulois  & des  Romains  , 
vaut  au  moins  autant  que  celle  qui  viendroit  des 
Sicambres  , des  Welches  , & autres  fauvages 
fortis  des  bois  & des  marais  de  l'ancienne 
Germanie  ? Oui , dira-t-on  j mais  la  conquête 
a dérangé  tous  les  rapports , & la  NoblefTe  de 
naifîance  a pafle  du  côté  des  conquérants.  Eh 
bien  î il  faut  la  faire  pafïèr  de  l'autre  côté  ; le 
Tiers  deviendra  noble  en  devenant  conquérant 
à fbn  tour. 

Mais  5 fi  tout  cft  mêlé  dans  les  races , fi  le 
fang  des  Francs  , qui  n'en  vaudroit  pas  mieux 
réparé  , coule  confondu  avec  celui  des  Gaulois  , 
fi  les  ancêtres  du  Tiers  Etat  font  les  peres  de  la 
nation  entière  , ne  peut-on  efpérer  de  voir  celler 
un  jour  ce  long  parricide  qu'une  claflè  s'honore 
de  commettre  journellement  contre  tous  les 
autres?  Pourquoi  la  raifbn  & la  juftice  fortes , 
un  jour  5 autant  que  la  vanité  , ne  prefTeroient-* 
elles  pas  les  privilégiés  de  folliciter  eux-mêmes  , 
par  un  intérêt  nouveau , mais  plus  vrai , plus 
focial  3 leur  réhabilitation  dans  l'ordre  du  Tiers 
Etat  ? 

Suivons  notre  objet.  Il  faut  entendre  par  le 
Tiers  Etat  , l’enfemble  des  citoyens  qui  appar- 
tiennent à l'ordre  commun.  Tout  ce  qui  eft 
privilégié  par  la  loi  ^ de  quelque  maniéré  qu'il 
le  foit  5 fort  de  l'ordre  commun  > fait  exception 
à la  loi  commune  , & par  conféquent  n'appar- 
tient point  au  Tiers  Etat.  Nous  l'avons  dit  : une 
loi  commune  & une  lepréfèntatioii  commune , 
voilà  ce  qui  fait  me  nation.  U n eft  que  trop 


vrai  que  l'on  n'eft  rkn  en  France  , quand  on 
n'a  pour  foi  que  la  prote6tiôn  de  la  loi  com-’ 
mune  : fi  l'on  ne  tient  pas  à quelque  privilège , 
il  faut  fe  rélbadrc  à endurer  le  mépris , l'injure 
les  vexations  de  toute  efpece.  Pour  s'empêcher 
d'être  tout- à- fait  écrafé  , il  ne  refte  au  malheu- 
reux non-privilégié  , que  la  rellource  de  s'at- 
tacher par  toutes  fortes  de  baffelïes  à un  grand  5 
il  acheté  à ce  feul  prix  la  faculté  de  pouvoir  , 
dans  les  occafîons  , fe  réclamer  de  quelqu'un. 

Mais  c’eft  moins  dans  fon  état  civil  que  dans 
fes  rapports  avec  la  conftitution  , que  nous 
avons  à conhdérer  ici  l'ordre  du  Tiers.  Voyons 
ce  qu'il  eft  aux  états  généraux. 

Quels  ont  été  fes  prétendus  repréfentants  > 
Des  annoblis  ou  des  privilégiés  à terme.  Ces 
faux  députés  n'ont  pas  même  toujours  été  l'ou- 
vrage libre  de  l'éleétion  des  peuples.  Quel- 
quefois aux  états  généraux  , & prefque  par- 
tout dans  les  états  provinciaux  , la  repréfen- 
tation  du  peuple  eft  regardée  comme  un  droit 
de  certaines  charges  ou  offices. 

L'ancienne  Nobleftè  ne  peut  pas  fouffirir  les 
nouveaux  Nobles  j elle  ne  leur  permet  de  héger 
avec  elle  , que  lorfqu'ils  peuvent  prouver  , 
comme  l’on  dit  , quatre  générations  & cent 
ans.  Ainft  , elle  les  repoullè  dans  l'ordre  du 
Tiers  Etat  , auquel  évidemment  ils  n'appar- 
tiennent plus. 

Cependant  aux  yeux  de  la  loi  , tous  les 
Nobles  font  égaux  , celui  d'hier  comme  celui 
qui  réuffit  bien  ou  mal  à cacher  fon  origine  ou. 
fbn  uftirpation.  Tous  ont  les  inêmes  privilèges. 
L'opinion  feule  les  diftingue.  hïsis  fi  .e  Tiers 
Etat  eft  forcé  de  fupporter  un  préjuge^icoulàcrc 
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par  la  loi  , il  n’y  a pas  de  raifoii  pour  qu’il  fe 
îbumette  à un  préjugé  contre  le  texte  de  la  loi. 

Qu’on  falTe  des  nouveaux  Nobles  tout  ce 
qu’on  voudra  ; il  eft  fur  que  dès  j^’inftant  qu’un 
citoyen  acquiert  des  privilèges  contraires  au 
droit  commun  , il  n’eft  plus  de  Tordre  com- 
mun. Son  nouvel  intérêt  eft  oppofé  à Tintérêç 
général  ; il  eft  inhabile  à voter  pour  le  peuple. 

Ce  principe  inconteftable  écarte  pareillement 
de  la  repréfentation  de  Tordre  du  Tiers  les 
/impies  privilégiés  à terme.  Leur  intérêt  eft 
auiïi  plus  ou  moins  ennemi  de  l’intérêt  com- 
mun 5 Sc  quoique  l’opinion  les  range  dans  le 
Tiers  Etat  , ôc  que  la  loi  refte  muette  à leur 
égard  , la  nature  des  chofes  plus  forte  que 
l’opinion  & la  loi  ^ les  place  invinciblement 
hors  de  Tordre  commun. 

Dira-t-on  que  vouloir  diflraire  du  Tiers  Etat, 
non- feulement  les  privilégiés  héréditaires  , mais 
encore  ceux  qui  ne  jouiflent  que  des  privilèges 
à terme  , c’eft  vouloir  , de  gaîté  de  cœur  , 
affoiblir  cette  ordre  en  le  privant  de  fes  mem- 
bres les  plus  éclairés  , les  plus  courageux  & les 
plus  eftimés  ? 

Il  s’en  faut  bien  que  je  veuille  diminuer  la 
force  ou  la  dignité  du  Tiers  Etat , puifqu’il  fe 
confond  toujours  dans  mon  efprit  avec  l’idée 
d’une  nation.  Mais  quel  que  foit  le  motif  qui 
nous  dirrige  , pouvons-nous  faire  que  la  vérité 
ne  foit  pas  la  vérité  ? Parce  qu’une  armée  a eu 
le  malheur  de  voir  dé/èrter  fes  meilleures  troupes, 
faut-il  encore  quelle  leur  confie  fon  camp  à 
défendre  ? Tout  privilège  , on  né  fauroit  trop 
le  répéter  , eft  oppofé  au  droit  commun  ; donc 
tous  les  privilégiés , fans  diflinétion , forment 
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ïine  clafTe  différente  ôc  oppofee  au  Tiers  Etat. 
En  même  temps  j’obferve  que  cette  vérité  ne 
doit  rien  avoir  d'alarmant  pour  les  amis  du 
peuple.  Au  contraire  , elle  ramene  au  grand 
intérêt  national , en  faifant  fentir  avec  force  la 
iiéceflicé  de  fupprimer  à l’inftant  tous  les  pri- 
vilèges à terme  ( i ) qui  divifent  le  Tiers  Etat , 
Se  iembleroient  condamner  cet  ordre  à mettre 
lès  deftinées  entre  les  mains  de  fes  ennemis. 
Au  refte  , il  ne  faut  point  féparer  cette  obfer- 
Vation  de  celle  qui  fuir  : l'abolition  des  privi- 
lèges dans  le  Tiers  Etat , n'efl  pas  la  perte  des 
exemptions  dont  quelques  uns  de  fes  membres 
jouidènt.  Ces  exemptions  ne  font  autre  chofe 
que  le  droit  commun.  Il  a été  fouverainement 
injufte  d'èn  priver  la  généralité  du  peuple.  Ainfî 
je  réclame , non  la  perte  d’un  droit , mais  fa 
ïeftitution  ; Sc  Ci  l'on  m'oppofe  qu'en  rendant 
communs  quelques-uns  de  ces  privilèges , comme 
par  exemple  , celui  de  ne  point  tirer  à la  mi- 
lice ( 2.  ) , on  s'interdiroit  le  moyen  de  remplir 
un  befoin  focial  , je  réponds  que  tout  befoin 
public  doit  être  à la  charge  de  tout  le  monde  , 


( I } Quelques  officiers  municipaux  , les  procureurs 
au  préfidial  de  Rennes  , &c.  ont  déjà  donné  le  bel 
exemple  de  renoncer  à toutes  exemptions  ou  privilèges 
qui  les  diftingueroient  du  peuple. 

( 2 } Je  ne  puis  m’empêcher  de  marquer  mon  éton- 
hement  de  voir  les  gentilshommes  exempts  de  tiret 
à la  milice  l C’eflr  méprifer  bien  haut  le  feul  prétexte 
auquel  on  cherche  à rallier  tant  de  prétentions  furan- 
îîces  1 De  quoi  demanderont-ils  le  prix  , il  ce  n’eft  du 
fang  verfé  pour  le  Roi  ? M.  C....  a frappé  d’un  ridi- 
cule ineffaçable  cet  éternel  refrain  , par  fa  citation  : 
«ê  Le  fang  du  peuple  étoit-il  donc  de  l’eau  1 » 


Ôc  non  d'une  dafîc  particulière  de  citoyens , Sc 
qu'il  faut  être  aiifli  étranger  à toute  réflexion 
qu'à  toute  équité  , pour  ne  pas  trouver  un 
moyen  plus  national  de  compléter  & de  main- 
tenir tel  état  militaire  qu'on  veuille  avoir. 

Ainfi  5 foit  à défaut  total  d'éleétion  , foit 
pour  n'avoir  pas  été  élus  par  la  généralité  des 
membres  du  Tiers  des  villes  & des  campagnes 
qui  avoient  droit  à fe  faire  repréfenter  , Ibit 
parce  qu'à  titre  de  privilégiés  , ils  n'étoient  pas 
même  éligibles  : les  prétendus  députés  du  Tiers 
qui  ont  paru  jufqu'à  préfent  aux  Etats  Généraux , 
ii'avoient  point  la  véritable  procuration  du  peuple. 

On  patojt  quelquefois  étonné  d'entendre  iè 
plaindre  d'une  triple  ariftocratie  d'églife , d'épée 
& de  robe.  On  veut  que  ce  ne  foit  là  qu'une 
maniéré  de  parler  ; mais  cette  exprefïion  doit 
être  prile  à la  rigueur.  Si  les  Etats  Généraux 
font  l'interprete  de  la  volonté  générale , & ont , 
à ce  titre  , le  pouvoir  légiflatif , n'eft-il  pas 
certain  que  là  eft  une  véritable  ariftocratie , où 
les  Etats  Généraux  ne  font  qu'une  aflemblée 
Clérico-^ohili^Judicielle, 

Ajoutez  à cette  effrayante  vérité  que  ^ d'une 
maniéré  ou  d'autre  , toutes  les  branches  du 
pouvoir  exécutif  font  tombées  aufïi  dans  la 
cafte  qui  fournit  l'églife  , la  robe  & l'épée.  Une 
forte  d'efprit  de  confraternité  fait  que  les  Nobles 
fe  préfèrent  entre  eux , & pour  tout , au  refte 
de  la  nation.  L'ufurpation  eft  complété  ; ils 
régnent  véritablement. 

Qu'on  life  l'hiftoire  avec  l'intention  d'exa- 
minet  fl  les  faits  font  conformes  ou  contraires 
à cette  aftèrtion  , &:  l'on  s'afturera  , j'en  ai 
feit  l'expérience  a que  c'eft  une  grande  erreur 


de  croire  que  la  France  foit  foumife  à un  régime 
monarchique.  Otez  de  nos  annales  quelques 
années  de  Louis  XI  , de  Richelieu  , de  quel- 
ques moments  de  Louis  XIV  ^ où  Fon  ne  voit 
que  derpotifmc  tout  pur  , vous  croiriez  lire 
Fhiftoire  d’une  ariftocratie  auli(jue.  C’eft  là 
cour  qui  a régné  & non  le  monarque.  Ceft 
la  cour  qui  fait  de  défait , qui  appelle  de  renvoie 
les  miniftres , qui  crée  de  diftribue  les  places , &c. 
Et  qu  eft-ce  que  la  cour  , finon  la  tête  de  cette 
immenfe  ariftocratie  qui  couvre  toutes  les  parties 
de  la  France  , qui  par  fès  membres  atteint  à 
tout  5 de  exerce  par- tout  ce  qu  il  y a d’eftentiel 
dans  toutes  les  parties  de  la  chofe  publique  ? 
Audi  le  peuple  s’eft-il  accoutumé  à féparer  dans 
fes  murmures  le  monarque  , des  moteurs  du 
pouvoir.  Il  a toujours  regardé  le  roi  comme  ùn 
homme  li  sûrement  trompé  , de  tellement  fans 
défenfe  au  milieu  d’une  cour  adtive  de  toute 
puiftante  , qu’il  n’a  jamais  penfé  à s’en  prendre 
à lui  de  tout  le  mal  qui  s’eft  fait  fous  fon  nom". 

Réftimons  : le  Tiers  État  n’a  pas  eujufqu’à 
préfent  de  vrais  repréfentants  aux  États  Géné- 
raux. Ainft  fes  droits  politiques  font  nuis. 


CHAPITRE  III. 

Que  demande  le  Tiers  États  ? à devenir  quelque 
chofe, 

I L ne  faut  point  juger  de  fes  demandes  par  les 
obfervations  ifolées  de  quelques  auteurs  plus  ou 
moins  inftruits  des  droits  de  l’homme.  Le  Tiers 
État  eft  encore  fort  reculé  à cet  égard  , je  ne  dis 
' ‘ ' pas 


pas  feulement  fur  les  lumières  de  ceux  qui  ont 
étudié  Tordre  fbcial , mais  encore  fur  cette  rnalîe 
d'idées  communes  qui  forment  Topinion  publi- 
que, On  ne  peut  apprécier  les  véritables  pétitions 
du  Tiers  que  par  les  réclamations  authentiques 
que  les  grandes  municipalités  du  royaume  ont 
adrefféesau  gouvernement.  Qu'y  voit- on  ? Que 
le  peuple  veut  être  quelque  chofe , & en  vérité 
le  moins  qu'il  ell  pofïible.  Il  veut  avoir  de  vrais 
lepréfenrants  aux  Etats  Généraux  , c'eft- à-dire 
des  députés  tirés  de  fort  ordre  , qui  fbienî  habiles 
à être  les  interprètes  de  fbn  vœu  & les  défen- 
feiirs  de  Tes  intérêts.  Mais  à quoi  lui  ferviroit 
d'afïifter  aux  Etats  Généraux  , fi  l'intérêt  con- 
traire au  fien  y prédominoit  } il  ne  feroit  que 
confacrer  par  fa  préfence  Topprefïion  dont  il 
feroit  l'éternelle  viétime.  Ainfi , il  eft  bien  cer- 
tain qu'il  ne  peut  venir  voter  aux  Etats  Géné- 
raux 5 s'il  ne  doit  pas  y avoir  une  influence  au 
moins  égale  a celle  des  privilégiés  , & il  demande 
un  nombre  de  repréfentants  égal  à celui  des  deux 
autres  ordres  enlemble  ( i ).  Enfin  , cette  égalité 
de  repréfentation  deviendroit  parfaitement  il- 
lufoire  ^ fi  chaque  chambre  avoit  fà  voix  fé- 
parée.  Le  Tiers  demande  donc  que/  les  votes 
y foient  pris  par  têtes  ù non  par  ordre.  Voilà 
à quoi  fe  réduifent  ces  réclamations  qui  ont 
paru  jeter  l'alarme,  chez  les'  privilégiés  ^ parce 


(i)  On  vient  de  lui  accorder  cexxe  fécondé  demande, 
fans  s’expliquer  far  la  troilîème  -,  & en  lui  refiifanc 
tout  net  la  première.  Mais  n’eft-il  pas  évident  que  l’une 
ne  peut  pas  aller  fans  l’autre  ? Elles  forment  un  tout. 
En  détruire  une  , c’eft  les  annuller  toutes  les  trois. 
Nous  dirons  plus  bas  à qui  il  appartient  de  prononcer 
' fut  tout  ce  qui  touche  à k conftitution. 

S 
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qu'ils  ont  cru  que  par  cela  feul  la  réforme  des 
abus  devenoic  indiîpenfable. 

La  véritable  intention  du  Tiers  Etat  eft  d'avoir 
aux  Etats  Généraux  une  influence  égale  à celle 
des  privilégiés.  Je  le  répété  , peut- il  demander 
moins  ? & n'eft-il  pas  clair  que  fi  Ton  influence 
y eft  au-deflbus  de  l'égalité  , on  ne  peut  pas 
efpcrer  qu'il  forte  de  fa  nullité  politique  & qu'il 
devienne  quelque  chofe  ? 

Mais  ce  qu'il  y a de  véritablement  malheu- 
reux 5 c'efl:  que  les  trois  articles  qui  forment  la 
réclamation  du  Tiers  font  infuflfifants  pour  lui 
donner  cette  égalité  d'influence  dont  il  ne  peut 
point  en  effet  fè  pafler.  Vainement  obtiendra- 
t-il  un  nombre  égal  de  repréfentants  tirés  de 
ion  ordre  : l'influence  des  privilégiés  viendra 
iè  placer  ôc  dominer  dans  le  (ànduaire  même 
du  Tiers.  Où  font  les  poftes , les  emplois  , les 
bénéfices  à donner  ? De  quel  côté  efl:  le  belbin 
de  la  proteélion  , ôc  de  quel  côté  le  pouvoir  de 

protéger  ? Eux-rhêmes  , ces  non-privilégiés 

qui  paroîtroient  les  plus  propres  par  leurs  talents 
à foutenir  les  intérêts  de  leur  ordre  , ne  font-ils 
pas  élevés  dans  un  refped:  fuperftitieux  ou  forcé 
envers  la  noblefle  ? On  fait  combien  les  hommes 
en  général  font  faciles  à fe  plier  à toutes  les 
habitudes  qui  peuvent  leur  devenir  utiles.  Ils 
penfent  conftamment  à améliorer  leur  fort  ; & 
iorfque  l'indu flrie  perfonnelle  ne  peut  avancer 
par  les  voies  honnêtes  , elle  fc  jette  dans  de 
fauflès  routes.  Chez  ' un  peuple  ancien  , les 
enfants  n'avoient  à manger  , qu'après  s'être  livrés 
à des  exercices  violents  ou  adroits.  C'étoit  le  ' 
moyen  de  les  y habituer  , êc  de  les  y faire 
exceller.  De  même  parmi  nous  la  elafle  k plus 


habile  du  Tiers  Etat  a été  fbrcée,  pour  obteuJi 
necelîàire'  de  fe  dévouer  à la  volonté  des 
hommes  pmlTants.  Ainfi  , cette  malheureufe 
partie.de  la  nation  eft  venue /à  former  comme 
ne  grande  aiiti-chambre , où  fans  celfe  occupée 
ae  ce  que  difent  ou  font  lès  maîtres  elle  eft 
toujours  pi-ete  à tout  facrifier  aux  fruits  qu'elle 
le  promet  du  bonheur  de  plaire.  A voir  de 
pareilles  moeurs  J comment  ne  pas  craindre  que 
les  ^qualités  les  plus  propres  à la  défenfe  de  l'in- 
teret  national , ne  toient  proftituées  à celle  Hps 
préjugés  ? Les  défenfeurs  les  plus  hardis  de' 
1 ariftocratie  feront  aans  fordte  du  Tiers  Etat 
& pa/mi  les  hoinmes  qui  nés  avec  beaucoujî 
defprit  &_peu  dame  , .font  aulTi  avides  de 
fortune  de  pouvoir  & des  carelTes  des  grands 
qu  incapabiës  de  fènvir  le  prix  de  la  liberté.  ’ 
l'empire  de  f ariftocratie , qui  en  France 
^ de  cette  fuperftition  féodale 
qur  avilit  encore  la  plupart  des  efprits , il  y a 
linfluence'deda  propriété  : celle-ci  eft  naturelle 
je  ne-lâ  proferls  point ’j  mais  on  conviendra 
qu  ehe  eft  encore  toute  à l'avantage  des  privi- 
légiés , & quon  peut  redouter  avec  raifon 
quelle  ne_leur  prete  fon  puilîaht  appui  contre 

le  Tiers  Etat.  Les  niunicipalités  .ont  cru  trop 
tellement  qu'il  fufEioit  d'écarter  la  perfonne 
des  privilégiés  de  la  lepréfentation  du  peuple 
pour  erre  à l'abri  de  l'influence  des  priMkgeV 
Dans  les  campagnes  & par- tout,  quel  eft  lé 
heigneur  un  peu  populaire  qui  n'ait  à fes  ordres 
s il  le  veut  bien  , une  foule  indéfinie  d'hommes’ 
du  peuple  > Calcule*  les  fuites  & les  comtt 

vouf  r®  influence  , & ralfurcz- 

vous  . Il  vous  le  pouvez-,  lur  les  réfuiuus  d'une 

B Z 
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ajîèmbîée  que  vous  voyez  fort  loin  des  premiers 
comices  , mais  qui  n"en  elr  pas  moins  une  com- 
binaifon  de  ces  premiers  éléments!  Plus  dn  con- 
iidere  ce  fujet  , plus  on  apperçoit  .binruffifance 
des  trois  demandes  du  Tiers.  Mais  enfin  , telles 
qu'elles  font  , on  les  a attaquées  avec  force  ; 
examinons  les  prétextes  de  cette  hoftilitç, 

§.  I. 

PREMIERE  demande. 

Qi/e  les  repréfentants  du  Tiers  Etat  ne  foient  ckoi- 
fis  que  parmi  les  citoyens  qui  appartiennent 
véritablement  au  Tiers,  ■ 

Nous  avons  déjà  expliqué  que,  pour  appar- 
tenir véritablement  au  Tiers  , il  ne  falloir  être 
taché  d'aucune  efpece  de  privilège. 

Les  gens  de  robe  parvenus  à la  noblefïè  , par 
une  porte  qu'ils  ont  arrêté  on  ne  fait  pas  pour- 
quoi 5 de  fermer  après  eux  (i) , veulent  à toute 
force  être  des  Etats  Généraux.  Ils  fe  font  dit  : la 
Noblefle  ne  veut  pas  de  nous  : nous  ne  vou- 
lons pas  du  Tiers  : s'il  étoit  poflible  que  nous 
formafïions  un  Ordre  particulier  , cela  feroit 
admirable  ; mais  nous  ne  le  pouvons  pas.  Com-. 
ment  faire  ? il  ne  nous  refte  qu'à  maintenir 
l'ancien  abus  par  lequel  le  Tiers  députoit  des 


( I ) Ils  difent  qu  ils  veulent  dorénavant!  ft  bien 
compofer , & pour  cela  ils  ont  adopté  une  meAire  au 
moyen  de  laquelle  toutes  les  places  de  la  robe  ne  pour- 
ront guere  appartenir  qu’aux  familles  qui  les  polTedent 
aüjoard’iiui.  On  fe  fouvient  de  ce  que  nous  avons  die 
plus  haut  de  l’aiiftoeraçifme  avide  de  tous  les  pouvoir^ 
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Nobles,  Sc  par-là  nous  fatisferofis  nos  defîrs, 
fans  manquer  à nos  prétentions.  Tous  les  nou- 
veaux Nobles , quelle  que  foit  leur  origine  , fe 
font  hâtés  de  répéter  dans  le  même  efprit  , il 
faut  que  le  Tiers  puilîe  députer  des  Gentils- 
hommes. La  vieille  Noblefîe , qui  fe  dit  la  bonne , 
n'a  pas  le  même  intérêt  à conferver  cet  abus  ; 
mais  elle  làk  calculer.  Elle  a dit  : nous  mettrons 
nos  enfants  dans  la  chambre  des  Communes , Sc 
en  tout , c'eft  une  excellente  idée  que  de  nous 
charger  de  repréfenter  le  Tiers. 

Une  fois  la  volonté  bien  décidée , les  raifons , 
comme  l'on  fait , ne  manquent  jamais.  Il  faut , 
a-t-on  dit , conferver  l'ancien  ufage.,..  excellent 
ulage , qui , pour  repréfenter  le  Tiers  , l'a  poù- 
tivement  exclus  , juiqu'à  ce  moment , de  la  re- 
préfentation  ! L'Ordre  du  Tiers  a fes  droits  poli- 
tiques , comme  fes  droits  civils  ; il  doit  exercer 
par  lui-même  les  uns  comme  les  autres.  Quelle 
idée  que  celle  de  difiinguer  les  Ordres  pour 
l'utilité  des  deux  premiers , Sc  le  malheur  du 
troilîeme  ; & de  les  confondre  dès  que  cela  efl 
encore  utile  aux  deux  premiers  , Sc  nuihble  à la 
Nation  I Quel  ufage  à maintenir , que  celui  en 
vertu  duquel  les  Ecclé/îaftiques  Sc  les  Nobles 
pourroient  s'emparer  de  la  chambre  du  Tiers  i 
De  bonne  foi , iè  croiroient-ils  repréfentés  Ci  le 
Tiers  pouvoir  envahir  la  députation  de  leurs 
Ordres  ? 

Il  eft  permis , pour  montrer  le  vice  d'un  prin- 
cipe, d'en  poufler  les  conféquences  Jufqu'ou 
elles  peuvent  aller.  Je  me  fers  de  ce  moyen  , Sc 
je  dis  : Si  les  gens  des  trois  Etats  fe  permettent 
de  donner  indifféremment  leur  procuration  a 
qui  il  leur  plaît , il  eft  poiïible  qu'il  n'y  ait  que 
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des  membres  c1*uîi  feul  Ordre  àl'Afïèmblée.  Ad- 
mettroit-on  , par  exemple , que  le  Clergé  feul 
put  reprélènter  toute  la  Nation?  Je  vais  plus 
loin  : après  avoir  chargé  un  Ordre  de  la  con- 
fiance des  trois  Etats  , réunifions  fur  un  feul 
individu  la  procuration  de  tous  les  Citoyens  ; 
fbutiendra-t-on  qu^un  feul  individu  pourroit 
remplacer  les  Etats  Généraux  ? Quand  un  prin- 
cipe mene  à des  conféquences  abfurdes , c^cfl 
qifil  eft  mauvais'. 

On  ajoute  que  c’eft  nuire  à la  liberté  des  com- 
mettants , que  de  les  borner  dans  leur  choix.  J"ai 
deux  réponfès  à faire  à cette  prétendue  diffi- 
culté. La  première  , qu'elle  efl  de  mauvaife  foi , 
& je  le  prouve.  On  connoît  la  domination  des 
feigneurs  fur  les  payfans  Sc  autres  habitants  des 
campagnes  ; on  connoît  les  manœuvres  accou- 
tumées ou  poffibîes  de  leurs  nombreux  agents  , 
y compris  ies  officiers  de  leurs  juftices.  Donc  , 
tout  feigneur  qui  voudra  influencer  k première 
élection , eft  , en  général , afluré  de  fe  faire  dé- 
puter au  bailliage  où  il  ne  s'agira  plus  que  de 
choi/ir  parmi  les  feigneurs  eux-mêmes  ou  parmi 
ceux  qui  ont  mérité  leur  plus  intime  confiance. 
Eft-ce  pour  la  liberté  du  Peuple  que  vous  vous 
ménagez  le  pouvoir  de  lui  ravir  fa  confiance  ? Il 
eft  affreux  d'entendre  profaner  le  nom  facré  de 
la  liberté  , pour  cacher  le's  defleins  qui  y font 
les  plus  contraires.  Sans  doute , il  faut  laifîer 
aux  commettants  toute  leur  liberté  , ôc  c'eft 
pour  cela  même  qu'il  eft  néceflaire  d'exclure  de 
leur  députation  tous  les  privilégiés  trop  accou- 
tumés à dominer  impérieufement  le  peuple. 

Ma  fécondé  réponfc  eft  direébe.  Il  ne  peut  y 
g;voir  J dans  aucun  genre , une  liberté  ou  un 


droit  fans  limites.  Dans  tous  les  pays , la.  loi  a 
fixe  des  caraderes  certains  fans  lefquels  on  ne 
peut  être  ni  électeur  ni  éligible.  Ainlî , par  exem- 
ple , la  loi  doit  déterminer  un/ âge  au-delîbus 
duquel  on  fera  inhabile  à reprélenter  Tes  conci- 
toyens. Ainfî  les  femmes  font  par-tout , bien  ou 
mal  3 éloignées  de  ces  fortes  de  procurations.  Il 
cft  confiant  qu'un  vagabond , un  mendiant  ne 
peuvent  être  chargés  de  la  confiance  politique 
des  peuples.  Un  domeflique  & tout  ce  qui  efl 
dans  la  .dépendance  d'un  maître , un  étranger 
non-naturaifé  , feroient  ils  admis  à figurer 
parmi  les  repréfentants  de  la  nation  ? La  liberté 
politique  a donc  Tes  limites  comme  la  liberté 
civile,  il  s'agit  feulement  de  favoir  fi  la  condi- 
tion de  non- éligible  que  le  Tiers  réclame  , n'eft 
pas  aufli  efïéntielle  que  toutes  celles  que  je  viens 
d'indiquer.  Or  3 la  comparaifon  efl  toute  en  fa 
faveur  ; car  un  mendiant  3 un  étranger  peuvent 
n’avoir  pas  un  intérêt  oppofé  à l'intérêt  du 
Tiers  j au  lieu  que  le  Noble  & l'Eccléfiaflique 
font  3 par  état  3 amis  des  privilèges  dont  ils  pro- 
fitent. Ainfi  la  condition  exigée  par  le  Tiers  efl 
pour  lui  la  plus  importante  de  toutes  celles  que 
la  loi  3 d'accord  avec  l'équité  & la  nature  des 
chores3  doit  mettre  au  choix- des  repréfentants. 

Pour  faire  rcffortir  davantage  ce  raifonne- 
ment  3 je  fais  une  hyporhefe.  Jje  ruppofe  que  la 
France  efl  en  guerre  avec  l'Angleterre  ^ ôc  que 
tout  ce  qui  efl  relatif  aux  hoflilités  fe  conduit  , 
chez  nous  , par  un  direéloire  compofé  de  repré- 
fentants nationaux.  Dans  ce  cas,  je  le  demande, 
permettroit-on  aux  provinces , fous  prétexte  de 
ne  pas  choquer  leur  liberté  , de  choifir  , paur 
leurs  députés  au  direéloire  > des  membres  du 
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miniftere  Aiiglois  ? Certes , les  privilégiés  ne  fe 
montrent  pas  moins  ennemis  de  l'ordre  com- 
mun 3 que  les  Anglois  ne  le  (ont  des  François 
en  temps  de  guerre. 

Par  une  fuite  de  ces  principes  , on  ne  doit 
point  foudrir  que  ceux  du  Tiers  3 qui  appartien- 
nent trop  exclu  11 vement  aux  membres  des  deux 
premiers  ordres  , puidènt  être  chargés  de  la 
confiance  des  communes.  On  fent  qu  ils  en  font 
incapables  par  leur  pofition  ; & cependant  3 li 
Fexcluiion  n'étoit  pas  formelle  , l'influence  des 
feigneurs  j devenue  inutile  pour  eux-mêmes  , ne 
manqueroit  pas  de  s'exeteer  en  faveur  des  gens 
dont  ils  difpofent.  Je  demande  , fur-tout  3 qu'on 
faflè  attention  aux  nombreux  agents  de  la  féo- 
dalité (1).  C'efl:  aux  reftes  odieux  de  ce  régime 
barbare  que  nous  devons  la  divifion  3 encore 
fubliftante  3 pour  le  malheur  de  la  France  3 de 
trois  ordres  ennemis  l'un  de  l'autre  Tout  feroit 
perdu  fi  les  mandataires  de  la  féodalité  venoient 
à ufurper  la  députation  de  l'ordre  commun.  Qui 
ne  fait  que  les  ferviteurs  fe  montrent  plus  âpres 
& plus  hardis  pour  l'intérêt  de  leurs  maîtres  , 
que  les  maîtres  eux-mêmes.  Je  fais  que  cette 
profeription  s'étend  fur  beaucoup  de  monde  , 
puifqu'elle  regarde  , en  particulier  , tous  les  offi- 
ciers des  juftices  feigneuriales  (1)  &c. , mais  c'eft 
ici  la  force  des  choies  qui  commande. 


(i)  Des  vexations  innombrables  delà  part  de  ces 
agens,  défolent  encore  les  campagnes.  On  peut  dire  que 
rOrdre  privilégié  traîne  une  queue  aufîi  fâcheufe  que 
lui  même.  Le  fife  avec  fes  cent  bras  ne  pèfe  pas  plus 
fortement  fur  les  peuples. 

(1)  Des  juftices  patrimoniales  ! Il  eft  dirncile  d’ima- 
giner rien  de  plus  contraire*  à la  faine  politique.  C eft 


Le  Dauphiné  a donné  fur  cela  un  grand 
exemple.  Il  eft  nécelTaire  d'écarter  , comme  lui , 
de  l'éligibilité  du  Tiers , les  gens  du  fifc  & leurs 
cautions  , ceux  de  l'adminiftration  , &c.  Quant 
aux  fermiers  des  biens  appartenants  aux  deux 
premiers  ordres  , je  penfe  bien  auili  que  , dans 
leur  condition  aétuelle  , ils  font  trop  dépendants 
pour  voter  librement  en  faveur  de  leur  ordre. 
Mais  ne  puis-je  efpérer  que  le  légiflateur  con- 
fendra  un  jour  à s'éclairer  fur  les  intérêts  de 
l'agriculture , fur  ceux  du  civifme  , & de  la 
profpérité  publique  ; qu'il  ceflera  enfin  de  con>- 
fondre  l'âpreté  filcale  avec  l'oeuvre  du  gouver- 
nement } Alors  on  permettra  , on  favorifera 
même  les  baux  a vie  fur  la  tête  du  fermier , & 
nous  ne  les  regarderons  plus  , ces  fermiers  fî 
précieux  , que  comme  des  tenanciers  libres  , 
très-propres  afî'urément  à foutenir  les  intérêts  de 
la  nation  (i). 


aux  juîifcon fuîtes  que  nous  devons  d’avoir  confacré  le 
plus  qu’ils  ont  pu  des  débris  de  l’Euarchie  féodale.  Dans 
un  pays  que  l’on  dit  li  monarchique  , il  eft  bizarre  de 
voir  le  feeptre  brifé  en  mille  morceaux  , & les  voleurs 
transformés  en  propriétaires  légitimes.  Certes  , c’eft 
avoir  une  lînguliere  idée  de  la  propriété , que  d’y 
confondre  les  fondions  publiques  ! 

(i)  Un  ariftocrare  , qui  veut  pîaifanter  fur  ce  qu’il 
appelle  les  prétentions  du  Tiers  État , affede  toujours 
de  confondre  cet  ordre  avec  fon  laquais  , Ton  cor- 
donnier , &c.  î il  choilit  alors  le  langage  qu’il  croit  le 
plus  propre  à infpirer  du  mépris  pour  les  gens  donc  il 
parle.  Mais  , pourquoi  les  dernieres  clafle  du  peuple 
déshonoreroient  elles  un  ordre  , puifqu’elles  ne  désho- 
norent point  une  nation  ? Quand  , au  contraire, 

on  veut  divifer  le  Tiers  , on  fait  très-bien  diftinguer 
Jes  différentes  clalfes  du  peuple.  On  a beau  faire  ce 
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^ On  a cru  renforcer  la  difficulté  que  nous 
.venons  de  détruire  , en  avançant  que  le  Tiers 
-Etat  n^’avoit  pas  des  membres  allez  éclairés  , 
afTez  courageux , ôcc.  pour  le  repréfenter , ôc 
qu"il  falloir  recourir  aux  lumières  de  la  no- 
blefle. . . . Cette  étrange  afièrtion  ne  mérite  pas 
de  réponfe.  Confidérez  les  clafTes  difponihles  du 
Tiers  Etat,  & j'appelle avec  tout  le  mondjî  , 
clafTes  difponibles  , celles  où  une  forte  d'aifancc 
permet  aux  hommes  de  recevoir  une  éducation 
libérale , de  cultiver  leur  raifon  , enfin  de  s'in- 
térefîer  aux  affaires  publiques.  Ces  clafles  là  n'ont 
pas  d'autre  intérêt  que  celui  du  refte  du  peuple. 
Voyez  fi  elles  ne  contiennent  pas  aflèz  de  ci- 
toyens inftruits  , honnêtes  , dignes  , à tous 
égards  , d'être  de  bons  repréfentants  de  la 
nation. 

Mais  enfin  , dit-on  , fi  un  bailliage  s'obftine 
à ne  vouloir  donner  fa  procuration  du  Tiers 
qu'à  un  Noble,  ou  un  Eccléfiaftique ? s'il  n'a 
de  confiance  qu'en  lui  ? .... 

J'ai  déjà  dit  qu’il  ne  pouvoir  pas  y avoir  de 
liberté  illimitée  \ ôc  que  parmi  toutes  les  condi- 
tions à impofer  à l'éligibilité  , celle  que  le  Tiers 
réclamoit  étoit  la  plus  néceffaire  de  toutes.  Ké- 
pondons  plus  immédiatement.  Je  fuppofe  qu'un 
bailliage  veuille  abfolument  fe  nuire  ; doit-il 
avoir  pour  cela  le  droit  de  nuire  aux  autres  ? Si 
je  fuis  feul  intéreffé  aux  démarches  de  mon  pro- 
cureur fondé , on  pourra  fe  contenter  de  me 


n’eft  ni  la  différence  des  profefîîons  , ni  celle  des  lu- 
mières qui  divife  les  hommes  , c’eft  celle  des  intérêts. 
Dans  la  queftion  préfente  , il  n’en  eft  que  deux  , celui 
des  privilégiés , & celui  des  non -privilégiés. 


dire  : Tant  pis  pour  vous  ; pourquoi  l’avez- vou» 
mal  choih  ? Mais  ici , les  députés  d'un  diftriéb 
ne  font  pas  feulement  les  repréfentants  du  bail- 
liage qui  les  a nommés  , ils  font  endore  appeliés 
à repré fenter  la  généralité  des  citoyens  , à voter 
pour  tout  le  royaume.  Il  faut  donc  une  réglé 
commune  , & des  conditions , dulfent- elles  dé- 
plaire à certains  commettants , qui  puilTent  rai- 
furer  la  totalité  de  la  nation  contre  le  caprice  de 
quelques  éleéteurs, 

§.  T I. 

Deuxieme  demande  du  Tiers. 

Que.  fes  députés  forent  en  nombre  égal  â ceux  des 
deux  ordres  privilégiés. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  le  répétèr  ; la  ti- 
mide infuffifance  de  cette  réclamation  fe  relfeht 
encore  des  vieux  temps.  Les  villes  du  royaume 
n'ont  pas  allez  cdnfulté  les  progrès  des  lumières 
& même  de  l’opinion  publique.  Elles  n'auroieUt 
pas  rencontré  plus  de  difficultés  en  demandant 
deux  voix  contre  une  , & peut-être  fe  fût-on 
hâté  alors  de  leur  offrir  cette  égalité  contre  la- 
quelle on  combat  aujourd'hui  avec  tant  d'éclat. 

Au  rede  , quand  on  veut  décider  une  quef- 
tion  comme  celle-ci , il  ne  faut  pas  fè  contenter  , 
comme  on  le  fait  trop  fouvent  de  donner  fon 
déiir  , ou  (à  volonté  , ou  l'ufage , pour  des  rai- 
fons  ; il  faut  renionter  aux  principes.  Les  droits 
politiques  , comme  les  droits  civils  , doivent 
tenir  à la  qualité  de  citoyen.  Cette  propriété 
légale  eft  la  même  pour  tous  , fans  égard  au 
plus  oü  moins  de  propriété  réelle  dont  chaque 
individu  peut  compofer  fa  fortune  ou  fa  jouif- 
fance.  Tout  citoyen  qui  réunit  les  conditions  dée 
terminées  pour  être  éleéleur  , a droit  de  fe  fair- 
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repréfenter , & fa  repréfentation  ne  peut  pas 
être  une  fradtion  de  la  repréfentation  d'un  autre. 
Ce  droit  eft  un  ; tous  l'exercent  également  , 
comme  tous  font  protégés  également  par  la  loi 
qu'ils  ont  concouru  à faire.  Comment  peut-on 
foutenir  ^ d'un  coté  , que  la  loi  ell  l'expreffion 
de  la  volonté  générale , c'eft-à-dire  , de  la  plu- 
ralité 5 ôc  prétendre  en  même  temps  que  dix 
volontés  individuelles  peuvent  balancer  mille 
volontés  particulières  ? N'eft-ce  pas  s'expofer  à 
laifîèr  faire  la  loi  par  la  minorité  ; ce  qui  eft  évi- 
demment contre  la  nature  des  chofes  ? 

Si  ces  principes  , tout  certains  qu'ils  font, 
ibrtent  un  peu  trop  des  idées  communes , je  rap- 
pellerai le  leéteur  à une  comparaifon  qui  eft  fous 
fes  yeux.  N'eft-il  pas  vrai  qu'il  paroît  jufte  atout 
le  monde , que  l'immenfe  bailliage  du  Poitou 
-ait  plus  de  repréfentants  aux  Etats  Généraux  que 
le  petit  bailliage  de  Gex  ? Pourquoi  cela  ? Parce 
que  5 dit-on , la  population  & la  contribution 
du  Poitou  font  bien  fupérieures  à celles  de  Gex. 
On  admet  donc  des  principes  d'après  lefquels 
on  peut  déterminer  la  proportion  des  repréfen- 
tants. Voulez-vous  que  la  contribution  en  dé- 
cide ? Mais  quoique  nous  n'ayons  pas  une  con- 
noiftànce  certaine  de  l'impofition  refpeétive  des 
ordres , il  faute  aux  yeux  que  le  Tiers  en  fup- 
porte  plus  de  la  moitié. 

A l'égard  de  la  population  , on  fait  quelle  im- 
menfe  fupériorité  le  troifteme  ordre  a fur  les 
deux  premiers.  J'ignore , comme  tout  le  monde, 
quel  en  eft  le  véritable  rapport  ; mais  , comme 
tout  le  monde , je  me  permettrai  de  faire  mon 
calcul. 

D'abord  pour  le  Clergé.  Nous  compterons 
quarante  mille  paroilfes  3 en  y comprenant  les 
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annexes  ^ ce  qui  donne  tout  d^un  coup  le  nom- 
bre des  curés  , y compris  les  dellervants  des  an- 
nexes , ci  . . , • ^0^000 

On  peut  bien  compter  un  vicaire 
par  quatre  paroi  lies  , l"une  dans  Tau- 

tre  3 ci lOyOOQ 

Le  nombre  des  cathédrales  ^ eft 
comme  celui  des  dioceles  ; à vingt 
chanoines  Tune  dans  l'autre  ^ y comptais 
les  cent- quarante  évêques  ou  archevê- 
ques 5 ci i^Soo 

On  peut  fuppofer , à vue  de  pays , 
que  les  chanoines  de  collégiales  mon- 
tent au  double  , ci 

Après  cela , il  ne  faut  pas  croire  qu  il 
refte  autant  de  têtes  eccléfîaftiques  qu  il 
y a de  bénéfices  fimples  , abbayes  , 
prieurés  Sc  chapelles.  On  fait , de  refte , 
que  la  pluralité  des  bénéfices  n'eft  pas 
inconnue  en  France.  Les  évêques  & les 
chanoines  font  en  même  temps  abbes  , 
prieurs  Sc  chapelains.  Pour  ne  pas  faire 
un  double  emploi , j'eftime  à trois  mille 
bénéficiers  ceux  qui  ne  font  pas  déjà 
compris  dans  les  nombres  ci-defTus,  ci  ^jooo 

Enfin,  je fuppofe environ  deux  mille 
eccléfîaftiques  , bien  entendu  dans  les  - 
ordres  facrés,  n ayant  aucune  efpece 
de  bénéfices  . , . . • . 

Il  refte  les  moines  Sc  les  religieufes , 
qui  font  diminués  depuis  trente  ans , 
dans  une  progrefïion  accélérée.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y en  ait  aujourd'hui  plus 
de  dix-fept  mille  3 ci  . . . . ..  • 

ombre  total  des  têtes  eçcléûajîiques,  §0^400 
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Nobleiïe.  Je  ne  connois  moyen  d^ap- 

procher  du  nombre  des  individus  de  cet  ordre  • 
c^eft  de  prendre  la  province  où  ce  nombre  efl 
le  mieux  connu , & de  la  comparer  au  refte  de 
la  France.  La  Bretagne  eft  cette  province  F ^ je 
remarque  d'avance  qu'elle  eft  plus  féconde  erî 
nobiefié  que  les  autres , foit  parce  qu'on  n'y  dé^ 
roge  point  > foit  à caufe  des  privilèges  qui  y 
xetiennent  les  familles , ôcc.  On  compte  en  Bre- 
tagne dix-huit  cents  familles  nobles.  J'en  fup- 
pole  deux  mille , parce  qu'il  en  eft  qui  n'entrent 
pas  encore  aux  Etats-  En  ePdmant  chaque  famille 
a cinq  perfonnes , il  y a en  Bretagne  dix  mille 
aiobles  de  tout  â^e  & de  tout  fexe.  Sa  population 
totale  eft  de  deux  millions  , trois  cent  mille  in- 
dividus. Cette  fomme  eft  à la  population  de  la 
France  entière  comme  i à 1 1 . Il  s'agit  donc  de 
multiplier  dix  mille  par  onze  ^ &c  l'on  aura  cent 
dix  mille  têtes  nobles  au  plus  pour  la  totalité  du 
royaume  , ci  . 1 1 0,000 

Donc  5 en  tout , il  n'y  a pas  deux  cent  mille 
privilégiés  des  deux  premiers  ordres  (i).  Com*^ 


(i)  T’obfervs  fur  çela  , qu’en  dédui Tant  les  moines 
& les  religieufes  , mais  non  les  couvents  , du  nombre, 
total  des  eccléfiaftiques , on  peur  croire  qu’il  en  rtfte 
à peu  près  70,000  qui  font  véritablernent  citoyens^ 
contribuables  , & qni  ont  qualité  pour  être  éleveurs. 
Dans  la  Nobleife  ,li'vous  ôtez  les  femmes  & Ips  enfants 
lion  - contribuables  , non  é le âeurs  y à peinç  reftera- 
t-il  trente  à quarante  mille  citoyens  qui  aient  les  memes 
qualités  i il  fuit  de-là  que  le  Clergé  eft  , relativement 
à la  repréfencation  naiicsnale  , une  mafte  bien  plus 
C{)niîdérabif  qne  là  Nobielfe.  Si  je  fais  cette  obfervaT 
tion  , e’eft  précifémenc  parce  q4’eUe  eft  contraire  au 
torrent  des  préjugés  aétueis.  Je  ne  plierai  pas  le  genou 
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parez  ce  nombre  à celui  de  vingt-cinq  à vingt- 
Îîx  millons  d'ames , & jugez  la  queflion. 


devant  l’idole  ; & lorfqiie  le  Tiers  entraîné  par  une 
aveugle  animofité  , applaudit  à une  difpofition  par 
laquelle  la  NoblelTe  obtient  deux  fois  plus  de  reprélen- 
tanrs  que  le  Clergé  , je  dirai  au  Tiers  qu’il  ne  confulte 
ni  la  raifon , ni  la  juftice  , ni  Ton  intérêt.  Le  public 
ne  faura-t-il  jamais  rien  voir  qu’à  travers  les  préjugés 
du  moment?  Qu’eft-ce  que  le  Clergé?  Un  corps  de 
Mandataires  chargés  des  fondions  publiques  de  l’inf- 
trudion  & du  culte.  Changez  - en  l’adminidratioti 
intérieure  i réformez-le  plus  ou  moins  j mais  il  eft 
nécelTaire  fous  une  forme  ou  fous  l’autre.  Ce  corps 
n’eft  point  une  cafte  exclafive  , il  eft  ouvert  à tous  les 
citoyens  i ce  corps  eft  fondé  de  maniéré  qu'il  ne  coûté 
rien  à l’état.  Calculez  feulement  ce  qu’il  en  coûteroit 
au  tréfor  royal  pour  ne  payer  que  les  feuls  curés  , & 
vous  ferez  effrayé  du  furcroît  de  contribution  qu’en-" 
traîneroit  la  dilapidation  des  biens  eccléfiaftiques.  Ce 
corps  enfin  ne  peur  pas  ne  pas  faire  corps  y il  eft  dans  la 
hiérarchie  d’un  gouvernement,  du  contraire  , la  No^ 
hleffc  eft  une  cafte  exclufive  , féparée  du  Tiers  qu’elle 
méprife.  Ce  n’eft  point  un  corps  de  fondionnaireS 
publics  i fes  privilèges  tiennent  à la  perfonne  indé- 
pendamment de  tout  emploi  5 rien  ne  peut  juftifier  fon 
exiftence  que  la  raifon  du  plus  fort.  Tandis  que  le 
clergé  perd  tous  les  jours  de  fes  privilèges  , la  Nobleffe 
conlerve  les  fiens  , que  dis- je  ? elle  les  accroît.  N’|ft-c« 
pas  de  nos  jours  , qu’a  paru  cette  ordonnance  qui 
exige  des  preuves  pour  entrer  dans  le  militaire , des 
preuves  , non  de  talent  , ou  de  bonnes  difpofitions  , 
mais  des  preuves  de  papier  , par  lefquelies  le  Tiers  s’eft 
vu  exclure  du  fervice  ! Les  parlements  paroilfoient 
avoir  été  créés  exprès  pour  foutenir  & fortifier  un  peu 
le  peuple  contre  la  tyrannie  des  feigneurs  ; les  par-, 
iements  ont  cru  devoir  changer  de  rôle  ; tout  récem+ 
m^ac , ils  ont , fans  autre  fa^on  , fait  cadeau , pour 


Si  I"on  veut  adtuellement  atteindre  à la  même 
folution  , en  confultant  d'autres  principes  tout 
aiiiîi  incoîiceftables  , confidérons  que  les  privi- 
légiés font  au  grand  corps  des  citoyens  , ce  que 
les  exceptions  font  à la  loi.  Toute  fociété  doit 
être  réglée  par  des  loix  communes  , & foumiie 
à un  ordre  commun.  Si  vous  y laites  des  excep- 
tions 5 au  moins  doivent-elles  être  rares  ; Ôc 
dans  aucun  cas  , elles  ne  peuvent  avoir  fur  la 
cliofe  publique  le  même  poids  , la  même  in- 
fiaence  que  la  réglé  commune.  Il  efl:  réellement 
îruenré  de  mettre  en  regard  du  grand  intérêt 
de  la  malTe  nationale  Tintérêt  des  exempts  ^ 
comme  fait  pour  le  balancer  en  aucune  maniéré, 
itu  refte  , nous  nous  expliquerons  davantage  fur 


toujours  , à la  NobieiTe  , de  toutes  les  places  de 
confeillers  & de  prélidents  , &c.  Enfin  , cette  No- 
bleffe  ne  vient  - elle  pas  , aux  notables  de  1787, 
dobrenir  que  la  prcféance  aux  afîemblées  provinciales  , 
& par- tout  , feroit  à l’avenir  alternative  entre  elle  & 
le  Clergé  ; & en  demandant  le  partage  de  cette  pr 
féance  , n’a-t-elle  pas  fait  en  force  d’en  evxiure  le 
Tiers  , qui  étoit  également  appellé  par  le  mini'lere? 
Dans  tous  les  nouveaux  plans  de  repréfcntacion  , ne 
conferve-t-elle  pas  Ton  ancienne  influence  de  deux  voix 
fur  fîx  > Quel  eft  l’ordre  le  plus  à craindre  pout4e 
Tiers  , de  celui  qui  s’affoibüt  tous  les  jours  , &-dont 
il  compofe  d'ailleurs  les  dix-neuf  vingtièmes  , ou  de 
celui  qui  , dans  un  temps  où  les  privilégiés  fembloient 
devoir  fe  rapprocher  de  l’ordre  commun  , trouve  au 
contraire  le  moyen  de  s’élever  ? Lorfque  les  curés 
jouiront  , dans  le  Clergé  , du  rôle  auquel  ils  font 
appelles  par  la  force  des  chofes*,  le  Tiers  verra  com* 
bien  il  eut  été  intéreffant  pour  lui  de  réduire  l’in- 
fluence de  la  NoblcfTc  plutôt  que  celle  du  Clergé.  - • 
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ce  fujet  dans  îe  (îxieme  chapitre.  Lorfque  dans 
quelques  années  , on  viendra  à fe  rappel) er 
toutes  les  difficultés  que  Ton  fait  effiiyer  au- 
jourd'hui à la  trop  modefte  demande  du  Tiers , 
on  s'étonnera  , & du  peu  de  valeur  des  pré- 
textes  qu  on  y oppofe  , & encore  plus  , de 
l'intrépide  iniquité  qui  a ofé  en  chercher. 

Ceux  mêmes  qui  invoquent , contre  le  Tiers, 
l'autotité  des  faits  , pourroient  y lire , s'ils  éuoient 
de  bonne  foi  , la  réglé  de  leur  conduite,  il  a 
fuffit  de  l exiftencc  d'un  petit  nombre  de  bonnes 
villes,  pour  former  5 fous  Philippe-le-Bel , une 
chambre  des  communes  aux  Etats  Généraux. 

Depuis  ce  temps  , la  fervitude  féodale  a dif- 
paru  , & les  campagnes  ont  offert  une  popula- 
tion nombreulè  de  nouveaux  citoyens.  Les  villes 
fe  font  multipliées  , fe  font  agrandies.  Le  com- 
merce & les  arts  y ont  créé  , pour  ain/i  dire  , 
une  multitude  de  nouvelles  clalîes  dans  lef- 
quelles  il  eft  un  grand  nombre  de  familles 
aifées  , remplies  d'hommes  bien  élevés  , & at- 
tachés à la  cliofè  publique.  Pourquoi^  ce  double 
accroilTement , fi  fupérieur  à ce  qu'étoieht  au- 
trefois les  bonnes  villes  dans  la  balance  de  la 
nation  , n'a- 1- il  pas  engagé  la  même  autorité  à 
créer  deux  nouvelles  chambres  en  faveur  du 
Tiers  ? L'équité  & la  bonne  politique  fe  réu- 
niffioient  pour  la  demander. 

On  n'ofe  pas  fe  montrer  auffi  déraifonnable 
à l'égard  d'une  autre  forte  d accroiiTement  fur- 
yenu  à la  France  j je  veux  parler  des  nouvelles 
provinces  qui  y ont  été  unies  depuis  les  derniers 
Etats  Généraux.  Perfonne  n'ofe  dire  que  ces 
nouvelles  provinces  ne  doivent  pas  avoir  des 
reprefentants  à elles  , par-delà  ceux  qui  étoient 
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aux  Etats  de  1614.  Pourquoi  donc  , dorfqu'il 
s’agit  d’une  augmentation  qu’il  eft  fi  facile  de 
comparer  à celle  du  territoire  , puifque  les  fa- 
briques ôc  les  arts  offrent , comme  le  territoire , 
de  nouvelles  richefïes  , une  nouvelle  contribu- 
tion 3 Sc  une  nouvelle  population  ; pourquoi , 
dis-je  , refufe-t-on  de  lui  donner  des  repréfen- 
tants  par-delà  ceux  qui  étoient  aux  états  de  1614? 

Mais  je  prefTe  de  raifon  des  gens  qui  ne 
favent  écouter  que  leur  intérêt  , on  ne  peut  les 
toucher  par  un  autre  genre  de  confidérations. 
En  voici  une  que  je  leur  offre.  Convient- il  à 
la  noblefîe  d’aujourd’hui  de  garder  le  langage 
ôc  l’attitude  qu’elle  avoit  dans  les  fiecles  gothi- 
ques ? Et  convient-il  au  Tiers  Etat  de  languir 
à la  fin  du  dix*huitieme  fiecle  , dans  les  mœurs 
triftes  & lâches  de  l’ancienne  fervitude  ? Si  le 
Tiers  Etat  fait  fe  connoître  ôc  fè  refpeéter  , 
certes  , les  autres  le  refpeéteront  aufïi  ! Qu’on 
longe  que  l’ancien  rapport  entre  les  ordres  eft 
changé  des  deux  côtés  à la  fois.  Le  tiers  qui 
avoit  été  réduit  à rien  , a réacquis  par  fon  in- 
du ftrie  une  partie  de  ce  que  l’injure  du  plus  fort 
lui  avoit  raviv  Au  lieu  de  redemander  fes  droits , 
il  a confenti  à les  payer  ; on  ne  les  lui  a pas  ref- 
titués  5 on  les  lui  a vendus  *,  il  s’eft  fournis  à les 
acheter.  Mais  enfin,  d’une  maniéré  ou  d’autre, 
il  peut  s’en  mettre  en  poffefïion.  Il  ne  doit  pas 
ignorer  qu’il  eft  aujourd’hui  la  réalité  nationale  , 
dont  il  n’étoit  autrefois,  que  l’ombre  ; que  , 
pendant  ce  long  changement  , la  nobleflè  ^ 
cefte  d’être  cette  monftrueufe  réalité  féodale 
qui  pouvoir  opprimer  impunément  ; qu  elle  n’en 
eft  plus  que  l’ombre  , ôc  que  vainement  cette 
ombre  cherche-.t-elle  encore  à épouvanter  un© 
nation  entière. 


( 3f  ) 

§.  III. 


Troisième  et  dernieke  d^emande  du 
TiersEtat. 

Qi/e  les  Etats  Généraux  votent  non  par  ordres , 

, mais  par  têtes. 

On  peut  envifager  cette  queftion  de  trois 
maniérés  , dans  l'efprit  du  Tiers  , fuivant  l'in- 
térêt des  privilégiés  , 6c  enfin  d'après  les  bons 
principes.  Il  feroic  inutile  , fous  le  premier 
point-de-vue  , de  rien  ajouter  à ce  que  nous 
avons  deji  dit  \ il  eft  clair  que  pour  le  Tiers  ^ 
cette  demande  efb  une  fuite  néceffaire  des  deux 
autres/. 

Les  privilégiés  craignent  l'égalité  d'influence 
dans  le  troifieme  ordre* & ils  la  déclarent  in- 
confticutionnelîe  ; cette  conduite  eft  d'autant 
pi  us  frappante  qu'ils  ont  été  jufqu'à  préfent 
deux  contre  un  , fans  rien'trouver  d'inconflL 
tutionnel  à cette  injufte  fupériorité.  Ils/fentent 
très- intime  ment  le  befoin  de  conferver  le  veto 
fur  tout  ce  qui  pourroit  être  contraire  à leur 
intérêt.  Je  ne  répéterai  point  les  raifonnements 
par  lefquels  vingt  écrivains  ont  battu  cette  pré- 
tention & l'argument  des  anciennes  formes. 
Je  n'ai  qu'une  obfervation  à frire.  Il  y a sûre- 
ment des  abus  en  France  s ces  abus  tournent  au 
profif  de  quelqu'un  ; ce  n'eft  guere  au  Tiers 
qu'ils  font  avantageux  , mais  c'efi;  bien  à lui 
fur- tout  qu'ils  font  nuifibles.  Or.  je  demende 
fl  dans  cet  état  des  chofes  , il  eft  pofBble  de 
détruire  aucun  abus  , tant  qu'on  laifTera  le  veto 
à'jCeux  qui  en  profitent.  Toute  juftice  feroit 
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fans  force  ; il  faudroit  tout  attendre  de  la  pure 
généro/îté  des  privilégiés.  Seroit  - ce  là  fidéc 
qu^on  fc  forme  de  Tordre  focial  ? 

Si  nous  voulons  aétuellement  confidérer  le 
même  fujet  d'après  les  principes  qui  font  faits 
pour  Téclairer  , c'eft-à-dire  d'après  ceux  qui 
forment  la  fcience  de  Tordre  focial  , indépen- 
damment de  tout  intérêt  particulier  , nous  ver- 
rons prendre  à cette  queftion  une  face  nouvelle. 
On  ne  peut  accueillir  , foit  la  demande  du 
Tiers  , (bit  la  défenfe  des  privilégiés , fans  ren- 
verfer  les  notions  les  plus  certaines.  Je  n'accufe 
aiïiirément  pas  les  bonnes  villes  du  royaume 
d'avoir  eu  cette  intention.  Elles  ont  voulu  fe 
rapprocher  de  leurs  droits  , en  réclamant  au- 
moins  l'équilibre  entre  les  deux  influences  ; 
elles  ont  prsfefle  d'ailleurs  d'excellentes  vérités  : 
car  il  eft  conflant  que  le  veto  d'un  ordre  fur  les 
autres  , leroit  un  droit  propre  à tout  paralyfer 
dans  un  pays  où  les  intérêts  font  fl  oppofes  ; 
il  eft  certain  qu'en  ne  votant  point  par  têtes  , 
on  s'expole  à méconnoître  la  vraie  pluralité  , 
ce  qui  feroit  le  plus  grand  des  inconvénients  , 
parce  que  la  loi  ftroit  radicalement  nulle-  Ces 
vérités  font  inconteftables.  Mais  les  trois  ordres , 
tels  qu'ils  font  conftitués , pourront-ils  fe  réunir 
pour  voter  par  têtes  ? telle  eft  la  véritable  quef- 
tion. Non.  A confulter  les  vrais  principes  , ils 
ne  peuvent  point  voter  en  commun  , ils  ne  le 
peuvent  ni  par  têtes  ni  par  ordres.  Quelque  pro- 
portion que  vous  adoptiez  entr'eux  , elle  ne 
peut  remplir  le  but  qu'on  le  propole  , qui  feroit 
de  lier  la  totalité  des  repréfentants  par  une  vo- 
lonté commune.  Cette  aflèrtion  a , fans  doute , 
befoin  de  développement  & de  preuves.  Qu'où 
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me  permette  de  les  renvoyer  au  fixieme  cha- 
pitre. Je  ne  veux  pas  déplaire  à ces  perfbnnes 
modérées  qui  craignent  toujours  que  la  vérité 
ne  (è  montre  mal  à propos,  il  faut  auparavant 
leur  arracher  l'aveu  que  la  fituation  des  chofes 
cft  telle  aujourd'hui , par  la  feule  faute  des  pri- 
vilégiés 3 qu  il  eft  temps  de  prendre  Ton  parti , 
ôc  de  dire  ce  qui  eft  vrai  de  jufte  dans  toute 
là  force. 

CHAPITRE  IV. 

Ce  que  le  gouvernement  a tente  y & ce  que  les 
privilégiés  propofent  en  faveur  de  Tiers, 

I-i  E gouvernement  entraîné  , non  par  des 
motifs  dont  on  puifle  lui  favoir  gré  , mais  par 
fes  fautes  , convaincu  qu'il  ne  pouvoit  y remé- 
dier fans  le  concours  volontaire  de  la  nation  , 
a cru  s'afturer  , de  fa  part , un  confentement 
aveugle  à tous  fes  projets , en  offrant  de  faire 
quelque  chofe  pour  elle.  Dans  cette  vue  , M. 
de  Galonné  propofa  le  plan  des  affemblées 
provinciales. 

§ I. 

affemblées  provinciales. 

Il  étoit  impoflîble  de  s'occuper , un  moment , 
de  l'intérêt  de  la  nation  , fans  être  frappé  de  la 
nullité  politique  du  Tiers.  Le  miniftre  fentit 
même  que  la  diftindion  des  ordres  étoit  con- 
traire à toute  efpérance  de  bien , & il  projeta 
fans  doute  de  la  faire  difparoître  avec  le  temps. 
C'eft  du  moins  dans  cet  efprit  que  le  premier 


plan  des  afTemblées  provinciales  paroît  avoir 
ete  conçu  Sc  rédigé.  Il  ne  faut  que  le  lire  avec 
un  peu  d attention  pour  s'appercevoir  qu^’on  n^ 
avoir  pas  egard  à fordre  per/onnel  des  citoyens.  Il 
ny  etoit  queftion  que  de  leurs  propriétés,  ou 
de  1 ordre  réel.  C'étoit  comme  propriétaire  , & 
non  comme  prêtre  , noble  ou  roturier , qu'on 

evoit  erre  appelle  dans  ces  allemblées  intéref- 
lantes  par  leur  objet  , bien  plus  importantes 
encore  .par  la  maniéré  dont  elles  dévoient  (è 
former  , puifque  par  elles  s'établilîpit  une  vé- 
ritable reprefentation  nationale. 

Quatre  efpeces  de  propriétés  étoient  diftin- 
guees  , 1^.  les  feigneuries.  Ceux  qui  les  pofle- 
dent,  nobles  ou  roturiers,  eccléfaftiques  ou 
’ dévoient  former  la  première  cia  lie.  On 
Œviioit  en  trois  autres  clafles  les  propriétés  or- 
dinaires ou  (impies , par  oppolition  aux  feigneu- 
ries.  Une  diftribution  plus  i?iaturelle  n'en  auroit 
forme  que  deux  , indiquées  par  la  nature  des 
travaux  & la  balance  des  intérêts  ; favoir , les 
propriétés  de  la  campagne  & celles  des  villes. 
Dans  ces  dernieres , on  auroit  compris  avec  les 
maifons,  tous  les  arts,  fabriques,  métiers,  Scc. 
Mais  on  croyoit  fans  doute  que  le  temps  n'étoit 
pas  encore  venu  de  fondre  dans  ces  deux  di- 
visons les  biens  ordinaires  eeeléfiaftiques.  AinS 
on  avoit  cru  devoir  lailfer  les  biens  limples  du 
Clergé  dans  une  clalTe  féparée.  Cétoit  la  fé- 
condé. La  troifeme  comprenoit  les  biens  de 
la  campagne , & la  quatrième  les  propriétés  des 
villes. 

Remarquez  que  trois  de  ces  fortes  de  pro- 
priétés étant  diftinétement  polTédées  par  des 
citoyens  des  trois  ordres , trois  claffes  fur  quatre 


auroient  pu  être  compofées  indifféremment 
de  "nobles , de  roturiers  ou  de  prêtres.  La 
deuxieme  claffe  elle-même  auroit  contenu  des 
chevaliers  de  Malte , & même  des  laïques  , 
pour  repréfenter  les  hôpitaux , les  fabriques  pa- 
roifliales  , &c. 

Il  eft  naturel  de  croire  que  les  affaires  pu- 
bli'ques  Ce  traitant  dans  ces  affcmblées  , fans 
égard  à f ordre  perfonnel , il  Ce  fèroit  bientôt 
formé  une  communauté  d'intérêts  entre  les  trois 
ordres , qui  auroit  été  , par  conféquent , l'in- 
térêt général  ; & la  nation  auroit  fini  par  ou 
toutes  les  nations  auroient  dû  commencer,  par 
être  une. 

Tant  de  bonnes  Vues  ont  échappé  à l'efprir 
fi  vanté  du  principal  miniftre.  Ce  n'efi:  pas 
qu'il  n'ait  très -bien  vu  l'intérêt  qu'il  vouloit 
fervir  ; mais  il  n'a  rien  compris  à la  valeur 
réelle  de  ce  qu'il  gâtoit.  Il  a rétabli  la  divifion 
impolitique  des  ordres  perfonnelsj  ôc  quoique 
ce  feul  changement  entraînât  la  néceftîté  de 
faire  un  nouveau  plan  , il  s'efl:  contenté  de 
l'ancien  , pour  tout  ce  qui  ne  lui  paroifioit 
pas  choquer  fes  intentions  , & il  s'étonnoit 
enfuite  de  mille  difficultés  qui  fortoient  tous 
les  jours  du  défaut  de  concordance.  La  No- 
blefie  fur-tout  ne  concevoit  pas  comment  elle 
pourroit  Ce  régénérer  dans  des  aflemblées  ou 
l'on  avoit  oublié  les  généalogiftes.  Ses  anxié- 
tés , à cet  égard , ont  été  plaifantes  pour  les 
obfervateurs. 

Parmi  tous  les  vices  d'exécution  de  cet  éta-’ 
bîiffement , le  plus  grand  a été  de  le  commencer 
par  les  toits , au  lieu  de  le  pofer  fur  fes  fonde- 
ments naturebj  l'éleétion  libre  des  peuples.  Mais 
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au  moins  le  miniftre,  pour  rendre  hommage 
aux  droits  du  Tiers  Etat , lui  annonçoit  il  un 
nombre  de  repréfentants  pour  Ton  ordre,  égal  à 
ceux  du  Clergé  & de  la  Noblefl'e  réunis.  Uinfti- 
tution  eft  pohtive  fur  cet  article.  Qu"en  eft-il 
arrivé  ? Que  l'on  a fait  nommer  des  députés  au 
Tiers  parmi  les  privilégiés.  Je  connois  une  de 
ces  affemblées  où , fur  cinquante-deux  membres, 
il  n'y  en  a qu'un  feul  qui  ne  foit  pas  privilégié. 
C'eft  ainli  qu'on  fert  la  caufe  du  Tiers , même 
après  avoir  publiquement  annoncé  qu'on  veut  lui 
rendre  juftice  ! 

§.  II 

Notables. 

Les  notables  ont  trompé  l'efpoir  de  l'un  8c 
de  l'autre  miniftre.  Rien  n'eft  plus  jufte  à leur 
égard , que  l'excellent  coup  de  pinceau  de 
M.  C— i.  “ Le  Roi  les  a ralîemblés  deux  fois 
w autour  de  lui  pour  les  confulter  lur  les  inté- 
5»  rets  du  trône  & de  la  nation.  Qu'ont  fait  les 
notables  en  lyiiy  ? Ils  ont  défendu  leurs  pri- 
55  vileges  contre  le  trône.  »»  C'eft  qu'au  lieu  de 
confulter  des  notables  en  privilèges , il  auroit 
fallu  confulter  des  notables  en  lumières.  Les 
plus  petits  particuliers  ne  s'y  trompent  pas  , 
lorfqu'ils  ont  à demander  confeil  dans  leurs 
affaires  , ou  dans  celles  des  gens  qui  les  întéref- 
fent  véritablement. 

M.  Necker  s'eft  abufé.  Mais  pouvoit-il  ima- 
giner que  ces  mêmes  hommes  qui  avoient  voté 
pour  admettre  le  tiers  en  nombre  égal  dans  les 
aflemblées  provinciales , rejetteroient  cette  éga- 
lité pour  les  états  généraux  ? Quoi  qu'il  en  foit , 
le  public  ne  s'y  eft  point  trompé.  On  l'a  tou- 
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jours  entendu  défapprouver  une  mefure  dont  il 
prévoyoit  révénement , & à laquelle , dans  la 
meilleure  luppofition , il  attribuoit  des  lenteurs 
prejudiciables  à la  nation.  Il  femble  que  ce 
fèroit  ici  le  lieu  de  développer  quelques-uns  des 
motifs  qui  ont  infpiré  la  majorité  des  derniers 
notables.  Mais  n'anticipons  pas  fur  le  jugement 
de  l'hiftoire  ; elle  ne  parlera  que  trop  tôt  pour 
des  hommes  qui , placés  dans  la  plus  belle  des 
circonftances,  & pouvant  diéter  à une  grande 
nation  ce  qui  eft  juftc , beau  & bon , ont  mieux 
aimé  proftituer  cette  fuperbe  occalîon  à un  mifé- 
,rable  intérêt  de  corps. 

Les  tentatives  du  minifterc  , comme  l'on 
voit , n'ont  pas  produit  d'heureux  fruits  en  faveur 
du  Tiers. 

§.  III. 

Ecrivains  patriotes  des  deux  premiers  ordres. 


C'eft  une  chofe  remarquable  , que  la  caufe’ 
du  Tiers  ait  été  défendue  avec  plus  d'empref- 
lèment  & de  force  par  des  écrivains  eccléhat 
tiques  & nobles , que  par  les  non  - privilégiés 
eux-mêmes. 

Je  n'ai  vu  dans  les  lenteurs  du  Tiers  Etat  que 
l'habitude  du  filence  & de  la  crainte  dans  l'op- 
primé; ce  qui  préfente  une  preuve  de  plus  de  la 
réalité  de  l'opprefïion.  Eft-il  pollible  de  réfléchir 
férieufement  fur  les  principes  & la  fin  de  l'état 
de  fociété , fans  être  révolté  jufqu'au  fond  de 
l'ame  de  la  monftrueufe  partialité  des  inftitu- 
tions  humaines  ? Je  ne  fuis  point  étonné  que 
les  deux  premiers  ordres  aient  fourni  les  pre- 
miers défenleurs  de  la  juftice  & de  l'humanité. 
Car  fi  les  talents  tiennent  à l'emploi  exclufif  de 
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l'intelligence , aux  longues  habitudes , & fî  les 
membres  de  l'ordre  du  Tiers  doivent  par  mille 
raifons  y exceller , les  lumières  de  la  morale 
publique  doivent  fe  manifefter  d'abord  che:& 
des  hommes  bien  mieux  placés  pour  failîr  les 
grands  rapports  fociaux  , hc  chez  qui  le  relTort 
originel  eft  moins  communément  brifé.  Il  eft 
des  fciences  qui  tiennent  autant  à l'ame  qu'à 
l'efprit.  La  nation  ne  parviendra  point  à la 
liberté  , fans  fe  rappellcr  avec  reconnoifTance 
ces  auteurs  patriotes  des  deux  premiers  ordres , 
qui,  les  premiers  abjurant  de  vieilles  erreurs, 
ont  préféré  les  principes  de  la  juftice  univerfelle 
aux  combinaifons  meurtrières  de  l'intérêt  de 
corps  contre  l'intérêt  national.  En  attendant  les 
honneurs  publics  qui  leur  feront  décernés , puif- 
fènt-ils  ne  pas  dédaigner  l'hommage  d'un  citoyen 
dont  l’ame  brûle  pour  une  patrie  libre,  3c  adore 
tous  les  efforts  qui  tendent  à la  faire  fortir  des 
décombres  de  la  féodalité  1 

Certainement  les  deux  premiers  ordres  font 
întéreffés  à rétablir  le  Tiers  dans  fès  droits.  On 
ne  doit  point  fe  le  diffimuler  : le  garant  de  la 
liberté  publique  ne  peut  être  que  là  ou  eft  la 
force  réelle.  Nous  ne  pouvons  être  libres  qu'avec 
le  peuple  & par  lui. 

Si  une  confidéradon  de  cette  importance  eft 
au-deftus  de  la  frivolité  & de  l'étroit  égoïTme 
de  la  plupart  des  têtes  Françoifes , au  moins  ne 
pourront  - elles  s'empêcher  d'être  frappées  des 
changements  furvenus  dans  l'opinion  publique. 
L'empire  de  la  raifon  s'étend  tous  les  jours  da- 
vantage J il  néceftite  de  plus  en  plus  la  reftitu- 
tion  des  droits  ufurpés.  Plus  tôt  ou  plus  tard  il 
faudra  que  toutes  les  claftès  fe  renferment  dans 
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te  bornes  du  contrat  fociaL  Sera-cc  pour  ch 
recueillir  Iss  avantages  innombrables,  ou  pour 
les  facrifier  au  defpotirm'e?  Telle  eft  la  véritable 
quefiion.  Dans  la  nuit  de  la  barbarie  de  de  la 
féodalité , les  vrais  rapports  des  hommes  ont  pu 
être  détruits  J toutes  les  notions  bouleverfées 
toute  juliiee  corrompue  ; mais  au  lever  de  là 
«lumière  , il  faut  que  les  abfurdités  Gothiques 
s'enfuient  que  les  reftes  de  l'antique  férocité 
tombent  &c  s'anéanti (îent.  C^eft  une  chofe  srare. 
Ne  ferons- nous  que  changer  de  maux  ; ou  l'or- 
dre fbcial,  dans  toute  fa  beauté,  prendra- t-il 
la  place  de  l'ancien  défbrdre  ? Les  changements 
que  nous  allons  éprouver  feront  - ils  le  fruit 
d'une  guerre  intefline  , défaftreufe  , à tous 
égards  , pour  les  trois  ordres , & profitable 
feulement  au  pouvoir  miniftériel , ou  bien 
feront  - ils  l'effet  naturel , prévu  & bien  gou- 
verné d'une  vue  fimple  & jufte,  d'un  concours 
heureux , favorifé  par  des  circon fiances  puifîàn- 
tes,  ôc  promu  avec  franchifepar  toutes  les  clafîés 
intéreffées  ? 

§.  IV. 

Promoffe  de  /apporter  également  les  impofitions 

Les  notables  ont  exprimé  le  vœu  formel  de 
faire  fupporter  les  mêmes  impontions  par  les 
trois  ordres.  Ce  n’étoit  pas  fur  cet  objet  qu'on 
leur  demandoit  leur  avis.  Il  s'agi  (Toit  de.  la 
maniéré  de  convoquer  les  états  généraux , de 
non  des  délibérations  que  cette  affemblée  aura, 
à prendre.  Ainfi  on  ne  peut  regarder  ce  vœu  que 
comme  celui  qui  efl  émané  des  pairs , du  par  - 
lement , de  enfin  de  tant  de  fociétés  particulières 
de  d'individus  qui  s'empreffent  àujourd'^hui  de 


convenir  que  le  plus  riche  doit  payer  autant  que 
le  plus  pauvre. 

Nous  ne  pouvons  le  dilTimuler,  un  concours 
aufïi  nouveau  a effrayé  une  partie  du  public. 
Sans  doute  , s'eft-on  dit,  il  eft  bon  & louable 
dé  fè  montrer  d avance  dirpôfé  à fc  foumettre 
de  bon  cœur  à une  jufte  répartition  d’impôt , 
lorfqu’clle  aura  été  prononcée  par  la  loi.  Mais 
d’où  viennent , de  la  part  du  fécond  ordre,  un 
zele  fi  nouveau , tant  d’accord  & tant  d’em- 
preffement  ? En  offrant  une  cefîion  volontaire  , 
efpéreroit-il  dirpenfcr  la  loi  d’en  faire  un  aéke 
de  juftice?  Trop  d’attention  à prévenir  ce  que 
doivent  faire  les  Etats  Généraux , ne  pourroit  il 
pas  tendre  à s’en  pafTer  ? Je  n’accufe  point  la 
Noblefïè  de  dire  au  Roi  : Sire , vous  n’avez 
befbin  des  Etats  Généraux  que  pour  rétablir  vos 
finances  : eh  bien  , nous  offrons  de  payer  comme 
le  Tiers  ; voyez  fi  cet  excédent  ne  pourroit  pas 
vous  délivrer  d’une  aflemblée  qui  nous  inquiété 
plus  que  vous  ? Non , cette  vue  eft  impoflîble 
à fuppofer. 

On  pourroit  plutôt  foupçonner  la  Nobleflc 
de  vouloir  faire  illufion  au  Tiers,  de  vouloir, 
au  prix  d’une  forte  d’anticipation  d’équité  , 
donner  le  change  à fes  pétitions  aébuelles , & le 
diftraire  de  la  nécefîité , pour  lui , d’être  quelque 
chofe  aux  Etats  Généraux.  Elle  femble  dire  au 
Tiers  : Que  demandez-vous  ? Que  nous  payions 
comme  vous  ; cela  eft  jufte , nous  paierons. 
Laiftèz  donc  l’ancien  train  des  chofes  où  vous 
n’étiez  rien  , où  nous  étions  tout , & où  il  nous 
a été  fi  facile  de  ne  payer  que  ce  que  nous 
avons  voulu. 

Le  Tiers  peut  répondre  : Il  eft  temps  affuré- 


ment  que  vous  portiez  comme  nous  le  poids 
d’un  tribut  qui  vous  cftbien  plus  utile  qu’à  nous. 
Vous  prévoyiez  très-bien  que  cette  monftrueufe 
iniquité  ne  pouvoit  pas  durer  davantage.  Si 
nous  fbmmes  libres  dans  nos  dobs,  il  eft  clair 
que  nous  ne  pouvons  , ni  ne  devons , ni  ne 
voulons  eîi  faire  de  plus  abondants  que  les 
vôtres.  Oui , vous  paierez , non  par  générofité , 
mais  par  juftice  j non  parce  que  vous  le  vou- 
lez bien  , mais  parce  que  vqus  le  devez.  Nous 
attendons  de  votre  part  un  aéte  d’obéilTance  à 
la  loi  commune  , plutôt  que  le  témoignage 
d’une  infiiltante  pitié  pour  un  ordre  que  vous 
avez  û long- temps  traité  fans  pitié.  Mais  c’eü 
aux  Etats  Généraux  que  cette  affaire  doit  le 
dilcuter  ; il  s’agit  aujourd’hui  de  les  bien  conf- 
tituer.  Si  le  Tiers  n’y  eft  pas  repréfenté , la 
nation  y fera  muette  ; rien  ne  pourra  s’y  faire 
validement.  Lors  même  que  vous  trouveriez  le 
moyen  d’établir  par- tout  le  bon  ordre  fans  notre 
concours , nous  ne  pouvons  pas  louffrir  qu’on 
diipofe  de  nous  fans  nous.  Une  longue  Sc  fu- 
nefte  expérience  nous  empêche  même  de  croire 
à la  lolidité  d’aucune  bonne  loi  qui  ne  feroit 
que  le  don  du  plus  fort,  »» 

Les  privilégiés  ne  le  lalîènt  pa?  de  dire  que 
tout  eft  égal  entre  les  ordres,  du  moment  qu’ils 
renoncent  aux  exemptions  pécuniaires.  Si  tout 
eft  égal , que  craignent  - ils  des  demandes  du 
Tiers  ? Imagine- t-on  qu’il  voulût  le  blelïèr  lui- 
même  en  attaquant  un  intérêt  commun  ? Si  tout 
eft  égal,  pourquoi  tous  ces  efforts  pour  l’empê- 
cher de  Ibrtir  de  fa  nullité  politique  ? 

Mais  je  demande  ou  eft  la  puillànce  mira- 
culeulè  qui  garantira  à la  France  l’impoftibilité 
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d'aucun  abus  dans  aucun  genre  , par  cela  feul  que  ^ 
la  NoblefTe  paiera  fa  quote-part  de  .rimpôt. 
Que  s'il  fublifle  encore  des  abus  ou  des  défor- 
dres , qu'on  m'explique  donc  comment  tout  peut  - 
être  égal  entre  celui  qui  en  jouit,  & celui  qui  en 
fourFre. 

Tout  eft  égal  l C'eft  donc  par  efprit  d'éga-  > 
lité  qu'on  a prononcé  au  Tiers  l'excUiiion  la 
plus  déshonorante  de  tous  les  pohes,  de  toutes 
les  places  un  peu  diftinguées  ? C'efl  par  elprit  ; 
d'égalité  qu'on  lui  a arraché  un  furcroît  de 
tribut , pour  créer  cette  quantité  prodigieufe  de 
relîburcesen  tout  genre,  deftinées  exclufîvement 
à ce  qu'on  appelle  la  pauvre  Nobkjfe  ? . 

Dans  toutes  les  affaires  qui  furviennent 
entre  un  privilégié  5c  un  homme  du  peuple , 
celui-ci  n'eft  il  pas  affuré  d'être  impunément 
opprimé,  précifement  parce  qu'il  faut  recourir 
s'il  oi'e  demander  juftice,  à des  privilégiés  B Eux 
fèuls  difpofent  de  tous  les  pouvoirs,  & leur  _ 
premier  mouvement  n'eft-il  pas  de  regarder  la 
plainte  du  roturier  comme  un  manque  de  fubor- 
dination  } ’ , 

Pour  qui  (ont  tous  ces  privilèges  en  matière 
judiciaire , les  attributions  , les  évocations  , les  . 
lettres  de  furiéance,  ôcc.  ,'-'avec  k (quels  on  dé- 
courage ou  l'on  ruine  fa  partie  adverfe  ? eft- ce  - 
pour  le  Tiers  non-privilégié  ?' 

Qui  font  les  citoyens  tes'  plus  expofés  aux 
vexations  perfonnelles  des  agents  du  fifc,  & des 
fiibalternes  dans  toutes  les  parties  de  raarninif- 
tration ? Les  membres  du  Tiers i j'entends  tou-.  , 
jours  du  véritable  Tiers,-  de  celui  qui  ne  jouit  _ 
d'aucune  exemption. 

Les  loix  quidevroient  au  moins  être  exemptes  . 


de  partialité , fe  montrent  elles-mêmes  complices 
des  privilèges.  Pour  qui  paroiflént  - elles  être 
faites  ? Pour  les  privilégiés.  Contre  qui  ? Contre 
le  peuple  , ôcc.  Sec. 

Et  Pon  veut  que  le  peuple  foit  content  Sc  ne 
fbnge  plus  à rien,  parce  que  la  Noblelîe  confent 
à payer  comme  lui  ! On  veut  que  des  générations 
nouvelles  ferment  les  yeux  aux  lumières  contem- 
poraines , Sc  s'accoutument  tranquillement  à un 
ordre  d'opprellîon  que  les  générations  qui  paf- 
ient  ne  pouvoient  plus  endurer  ! LailTons  un  fujet 
inépuifable,  Sc  qui  ne  réveille  que  des  fentiments 
d'indignation. 

Tous  les  impôts  particuliers  au  Tiers  feront 
abolis , il  n'en  faut  pas  douter.  C'étoit  un  étrange 
pays,  que  celui  où  les  citoyens  , qui  profitoient 
le  plus  de  la  chofe  publique,  y contribu oient 
le  moins  ; où  il  exiftoit  des  impôts  qu'il  étoit 
honteux  de  fupporter , & que  le  légiflateur  lui- 
même  taxoit  d'être  aviliffants.  Quel  pays  , que 
celui  où  le  travail  fait  déroger , où  il  eft  hono- 
rable de  confornmer , Sc  humiliant  dè  produire  ; 
où  les  profeflions  pénibles  font  dites  viles  ; 
comme  s'il  pouvoir- y avoir  autre  chofe  de  vil 
que  le  vice  , Sc  comme  fî  c'étoit  dans  les  clafles 
laborieufes  qu'il  y a le  plus  de  cette  vihté , la 
feule  réelle  ! 

Enfin,  tous  cés  mots  de  taille  (i) , de  franc- 


( 1 ) Il  n’eft  pas  mauvais  cl’obferver  ici  que  la  fup- 
preflion  de  la  taille  , &:  Ton  remplacenient  par  une 
îlibvçntion  générale  lèroient  très  - avantageux  aux 
privilégicsV  Dans  les  pays  où  la  taille  eft  perfonnelle , 
qui  eft-ce'qui  paie,  en  grande  partie,  cet  impôt? 
Xes  propriétaires  des  biens  affermés i cefl  une  vérité 
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£ef,  d'uftenfflcs,  &c. , feront  profcrits  à jamak 
de  la  langue  politique  , & le  légiflateur  ne 
prendra  plus  un  ftupide  plaifir  à repou  lier  cette 
foule  d'étrangers  que  ces  diftinctions  ilérriflàntes 
empêchoient  d'apporter  au  milieu  de  nous  leurs  ^ 
capitaux  & leur  induftrie. 

Mais  en  prévoyant  cet  avantage  , &:  mille 
autres  , qu'une  alTemblée  bien  ccnftituée  doit 
procurer  aux  peuples , je  ne  vois  rien  encore 
qui  promette  au  Tiers  une  bonne  conditution. 

Il  n'en  eft  pas  plus  avancé  dans  fes  demandes. 


connue.  Si  donc  on  y fabiHtue  une  fubvention  com- 
mune à tous  les  biens  , il  efl:  évident  que  les  biens 
affermés  feront  foulages  d’une  portion  du  nouvel  im- 
pôt qui  portera  fur  les  biens  aujourd’hui  non  affermés 
& qui  ne  paient  pas  de  taille  ^ d’où  il  fuit  que  les 
riches  qui  cfperent  gagner  à cette  converlion  , ne 
) ■ doivent  pas  afficher  tant  de  générohté.  Dans  les  pays 

de  raille  réelle  , la  Nobîeffe  ne  doit  pas  non  plus  fe  faire 
exciuhvement  honneur  du  retour  au  boa  ordre.  Le 
poids  du  changement  annoncé  pottera  fur  tous  les 
poffeffeurs  Nobles  ou  non-Nobîes  des  biens  exempts 
de  taille  , & fon  avantage  fera  commun  à tous  les 
propriétaires  des  biens  ruraux  , foir  qu’ils  appartiennent 
à l’ordre  commun  , ou  à l’ordre  Noble.  D’ailleurs  les  * 
riches  feigneurs  doivent  calculer  que  la'  fupprelfion  de' 
la  taille  , &c.  favorifera  les  mutations  parmi  leurs 
vaffaux  , & pat  conféquent  leur  offre  de  nouveaux 

profits  pécuniaires.  La  taille  eft  affurément  mal  ajffe 
fur  les  fermiers;  mais  en  la  prenant  , fous  un  autre 
nom  , fur  les  propriétaires  eux- mêmes  pour  tous  les 
biens  qu’ils  aff'erment , ce  fera  un  impôt  parfaitement 
politique  , en  ce  qu’il  doit  décourager  les  petits  pro- 
priétaires d’abandonner 'le  gouvernement  de  leurs  biens,  , 
& deviendra  comme  nne  taxe  prohibitive  , ou  une 
amende  établie  fur  l’oifiveté  des  grands  propriétaires. 

■ . Les 
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Les  privilégiés  perfiftent  à vouloir  deux  cham- 
bres  ôc  deux  voix  fur  trois , & ils  fou  tiennent 
toujours  que  la  négative  appartient  à chacune 
d’elles. 

§.  V. 

Moyen  terme  propofé  par  les  amis  communs  des 
privilégiés  ^ du  minijlere. 


Lï  miniftere  craint , par-defTus  tout , une 
forme  de  délibération  qui , arrêtant  toutes  les 
affaires,  fufpendroit  aufTi  la  concefïion  des  fe- 
cours  qu'il  attend.  Si  du  moins  on  pouvoir  s’ac- 
corder pour  remplir  le  déficit  , le  refte  ne  l’in- 
térefleroit  plus  guere  ; les  ordres  fe  difpureroient 
tant  & aufli  long- temps  qu’ils  le  pourroient.  Au 
contraire  moins  ils  avanceroient  , plus  le  minifl. 
tere  fe  fentiroit  intact  dans  Ton  ancienne  autorité 
illimitée.  De-là  , un  moyen  de  conciliation  que 
l’on  commence  à colporter-  par-tout  , & qui 
feroit  aufïi  utile  aux  privilégiés  & au  miniftere , 
que  mortel  pour  le  Tiers.  On  propofe  de  voter 
par  têtes  les  fubfides  & tout  ce  qui  regarde 
l’impôt.  L’on  veut  bien  enfuite  que  les  ordres 
fe  retirent  dans  leurs  chambres  comme  dans  des 
forrereftes  inexpugnables  , où  les  communes 
délibéreront  fans  fuccès  , les  privilégiés  jouiront 
fans  crainte  , pendant  que  le  miniftre  reftera  le 
maître.  Mais  peut- on  croire  que  le  Tiers  donne 
dans  ce  piege  ? Le  vote  des  fubiides  devant  être 
la  derniere  opération  des  Etats  Généraux  , il 
faudra  bien  qu’on  fe  Toit  accordé  auparavant  fur 
une  forme  générale  pour  toutes  les  délibérations. 
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§ V I. 

On  propofe  d*imiîer  la  conjlitution  Angtoife, 

Différents  intérêts  ont  eu  le  temps  de  le  for- 
mer dans  fordre  de.  la  Noblefle.  Elle  n'eft  pas 
loin  de  fe  divifer  en  deux  partis.  Tout  ce  qui 
tient  aux  trois  ou  quatre  cents  familles  les  plus 
diftinguées  foupire  après  fétabliflèment  d'une 
' chambre  haute  , à l'exemple  de  celle  d'Angle- 
terre ; leur  orgueil  fe  nourrit  de  l'efpérance  de 
n'être  plus  confondues  dans  la  foule  des  gentils- 
hommes. Ainh  5 la  haute  Nobiefle  confentiroic 
de  bon  cœur  à rejeter  dans  la  chambre  des  com- 
munes le  refte  des  Nobles  avec  la  généralité 
des  citoyens. 

Le  Tiers  fe  gardera  , avec  attention  , d'un 
fyftême  qui  ne  tendroit  à rien  moins  qu'à  rem- 
plir fa  chambre  de  gens  qui  ont  un  intérêt  fi 
contraire  à l'intérêt  commun  ü d'un  fyftêrhe  qui 
le  replaceroit  dans  la  nullité  & l'opprefiion.  Il 
exifte  , à cet  égard  , une  différence  réelle  entre 
l'Angleterre  & la  France.  En  Angleterre , il  n'y 
a de  nobles  privilégiés  que  ceu)^  à qui  la  conf- 
titution  accorde  une  partie  du  pouvoir  légif- 
latif  (i).  Tous  les  autres  citoyens  font  confondus 


(i)  Les  lords  de  la  chambre  haute  ne  forment 
même  pas  un  ordre  diftinêl.  Il  n’y  a en  Angleterre 
qu’un  feul  ordre  , la  nation.  Le  membre  de  la  chambre 
des  pairs  cft  un  grand  mandataire  nommé  par  la  loi 
pour  exercer  une  partie  de  la  légiilaticn  , & les  grandes 
fondions  judiciaires.  Ce  n’eft  pas  un  homme  privilégié 
par  droit  de  cafie  , fans  relation  aux  fondions  publi- 
ques , puifque  les  frétés  d’un  pair  ne  partagent  pas 


( ) 

dans  le  même  intérêt  ; point  de  privilèges  qui 
en  Ikilent  des  ordres  diftinéts.  Si , donc  , on 
veut  en  France  réunir  les  trois  ordres  en  un  ^ il 
faut  auparavant  abolir  toute  efpec^  de  privilège. 
Il  faut  que  le  Noble  & le  prêtre  n ayent  d'autre 
intérêt  que  l'intérêt  commun  , & qu'ils  ne  joui- 
lent  5 par  la  force  de  la  loi  , que  des  droits  de 
fimple  citoyen.  Sans  cela  , vous  aurez  beau  réunir 
les  trois  ordres  fous  la  même  dénomination  , 
ils  feront  toujours  trois  matières  hétérogènes 
impofïibles  à amalgamer  enfemble.  On  ne  m'ac- 
cufera  pas  de  foutenir  la  diftinétion  des  ordres  , ' 
que  je  regarde  comme  l'invention  la  plus  nui- 
hble  à tout  bien  (bcial.  Il  n'y  auroit  au-delTus 
de  ce  malheur  que  le  malheur  de  confondre  ces 
ordres  nominalement  en  les  laiHant  féparés  réel- 
lement par  le  maintient  des  privilèges.  Ce  feroit 
confacrer  à jamais  leur  triomphe  fur  la  nation. 
Le  fàlut  public  exige  que  l'intérêt  commun  de  la 
fociété  fè  maintienne  quelque  part , pur  Sc  lans 
mélange.  Et  c'eft  dans  cette  vue , la  feule  bonne 
la  feule  nationale  , que  le  tiers  ne  le  prêtera 
jamais  à la  confufion  des  trois  ordres  dans  une 
prétendue  chambre  des  communes. 

Il  fera  appuyé  dans  fa  réhftance  par  la  petite 


les  privilèges  de  leur  aine.  II  eft  vrai  que  ces  grandes 
fondions  font  attachées  à la  nailTance , ou  plutôt  à la 
primogéniture  j c’eft  un  hommage  rendu  â la  féoda- 
dalité  , fi  prépondérante  encore  , il  y a cent  ans  : c’eft 
une  inftitution  gothique  & ridicule  en  même  temps  5 
car  fi  les  Rois  font  devenus  héréditaires,  pour  éviter 
les  troubles  civils  que  leur  éledion  feioit  capable  d’oc- 
cafîonner , il  n’y  a pas  de  raifon  pour  craindre  riea 
de  fembUble  à la  nominatioa  d’un  fimple  lord» 

D 1 


nobleîTe  , qur  ne  voudra  jamais  échanger  les 
' privilèges  dont  elle  jouit  , par  une  illuftration 
qui  ne  fèroit  pas  pour  elle.  Voyez  en  eftet 
comme  elle  s'élève  en  Languedoc  contre  l ariL 
tocracie  des  barons.  Les  hommes  en  general 
aiment  fort  à ramener  à l'égalité  tout  ce  qui  leur 
cft  fupérieur  , ils  fe  montrent  alors  philojophés. 
Ce  mot  ne  leur  devient  odieux  qu  au  mornent 
où  ils  apperçoivent  les  memes  principes  dans 
leurs  inférieurs. 

§.  VIL 

Que  Vefprit  d'imitation  n’efi  pas  propre  à nous 
bien  conduire. 

Nous  n’aurions  pas  tant  de  foi  aux  inftitu- 
tions  Angloifes  , h les  connoidances  politiques 
étoient  plus  anciennes  ou  plus  répandues  P^rmi 
nous.  A cet  égard  , la  nation  Françoiie  eit 
compofée  d'hommes  ou  trop  jeunes  ou  trop 
vieux.  Ces  deux  âges , qui  fe  rapprochent  par 
tant  d'endroits  , fe  relfemblent  encore  , en  ce 
qu'ils  ne  peuvent  l'un  & l'autre  fe  conduire  que 
par  l’exemple.  Les  jeunes  cherchem  a imit„i  , 
les  vieux  ne  favent  que  répéter.  Ceux-ci  font 
hdeles  à leurs  propres  habitudes.  Les  autres 
fingent  les  habitudes  d'autrui.  C eft  le  terme  de 
leur  induftrie. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  de  yoir^  une 
nation  , ouvrant  à peine  les  yeux  àja  lumière  , 
le  tourner  vers  la  conftitution  d'Angleterre , & 
vouloir  la  prendre  pour  modèle  en  tout.  Il 
feroit  bien  à défirer  , dans  ce  moment  , que 
quelque  bon  écrivain  s'occupât  de  nous  e-clairer 
fur  les  deux  queftions  fuivantes  : la  conftitutioa 


britannique  e(l-clle  bonne  en  elle-memc  ? Lors 
même  qu'elle  feroit  bonne  , peut-elle  convenir 

à la  France  ? , 

J ai  bien 'peur  que  ce  chef-d'œuvre  tant  vante 
ne  pût  fouteiiir  un  examen  impartial  fait  d apres 
les  principes  du  véritable  ordre  politique.  Nous 
reconnoîtrons  , peut-être  , qu'il  eft  le  produit 
du  hâfard  & des  circonftanccs  , bien  plus  que 
des  lumières.  Sa  chambre  haute  fe  relient  évi- 
demment de  l'époque  de  la  révolution.  Nous 
avons  déjà  remarqué  qu'on  ne  pouvoir  guere 
la  legarder  que  comme  un  monument  de 
fuperftition  gothique. 

Voyez  la  repréfentation  nationale  , comme 
elle  eft  maiivaile  dans  tous  Tes  éléments  , de 
l'aveu  des  Anglois  eux-mêmés  l Et  pourtant  les 
caraéteres  d'une  bonne  reprelentation  font  ce 
qu'il  y a de  plus  eftcntiel  pour  former  une  bonne 

légiflatùre.  , , 

Eft-ce  dans  les  vrais  principes  qu'a  ete  puilec 
l'idée  de  féparer  le  pouvoir  légiftatif  en  trois 
• parties  , dont  une  ftule  eft  cenfee  parler  au 
nom  de  la  nation  ? Si  les  feigneurs  5c  le  Roi  ne 
font  pas  des  reprélentants  de  la  nation  , ils  ne 
font  rien  dans  le  pouvoir  légiftatif  ; car  la 
nation  foule  peut  vouloir  pour  elle-meme  , 5c 
par  conféquent  fe  créer  des  loix.  Tout  ce  qui 
entre  dans  le  corps  légiftatif  n'eft  compétent  à 
voter  pour  les  peuples  , qu  autant  qu  il  eft  charge 
de  leur  procuration.  Mais  où  eft  la  procuration, 
lorfqu’il  n’y  a pas  éleftion  libre  & générale  ? 

Je  ne  nie  pas  que  la  conftitution  Angloife 
ne  foit  un  ouvrage  étonnant  pour  le  temps  ou 
elle  a été  fixée.  Cependant  , & quoiqu'on  foit 
tout  prêt  à le  moquer  d un  François  qui  ne  le 


j#ofl:erne  pas  devant  elle  , j^ôferai  dire  qu’au 
lieu  d'y  voir  la  fimplicité  du  bon  ordre  , je 
n'y  apperçois  qu'un  échafaudage  de  précautions 
contre  le  défordre  ( i ).  Et  comme  tout  eft  lié 
dans  les  inftitudons  politiques  : comme  il  n'eft 
point  d'effet  qui  ne  loit  l'origine  , à fon  tour  , 
d'une  fuite  d'effet  Sc  de  caufès  , que  l'on  pro- 
longe fuivant  qu’on  eft  capable  de  plus  d'atten- 
tion , il  n'eft  point  extraordinaire  que  les  fortes 
têtes  y apperçoivent  beaucoup  de  profondeur. 
Au  rcfte  , il  eft  dans  le  cours  ordinaire  des 
chofes  5 que  les  machines  les  plus  compliquées 
precedent  les  véritables  progrès  de  l'art  fbcial , 
comme  de  tous  les  autres  arts  > fon  triomphe 
fera  , pareillement  , de  produire  les  plus  grands 
effets  par  les  moyens  les  plus  fimples. 

On  auroît  toi  t de  décider  en  faveur  de  la 
conftitution  britannique  , précifément  parce 
qu'elle  fe  ioutient  depuis  cent  ans  , & qu'elle 
paroît  devoir  durer  pendant  des  fiecles.  En  fait 


(i;  Le  gouvernement  eft  en  Aagleterre  le  fujet  d’an 
combat  continue)  entre  le  miniftere  & l’ariftocratic  de 
loppofition.  La  natiou  & le  Roi  y paroiflent  prefquc 
comme  fimples  fpedareurs.  La  politique  du  Roi  con- 
fifte  à adopter  toujours  le  patti  le  plus  fort.  La  nation 
redoute  également  l’un  & l’autre  parti.  Il  faut  , pour 
fon  falut  , que  le  combat  dure  -,  elle  foutient  donc  le 
plus  foible  pour  l’empêcher  d’être  tout  à fait  éctafé. 
Mais  fî  le  peuple  , au  lieu  de  lailfer  le  maniement  de 
fes  affaires  fcrvir  de  prix  dans  cette  lutte  de  gladia» 
tencs  , vouloit  s’en  occuper  lui-même  par  de  véritables 
repréfentants  j croit-on  , de  bonne  foi  , que  toure 
l’importance  que  l’on  attache  aujourd’hui  à la  balanco. 
des  pouvoirs  , netomberoit  pas  avec  un  ordre  de  chofes 
qui  feul  la  itnd  nécelfaire  ? 


d'mftitutîons  humaines  , qu'celle  ed  celle  qui  ne 
fubliile  pas  très- long-temps  , quelque  mauvaiie 
qu'elle  foit  ? Le  derporifme  ne  dure-t-il  pas 
auffi  5 ne  femble-t-il  pas  éternel  dans  la  plus 
grande  partie  du  monde  ? 

Une  meilleure  p.  eu/e  eft  d'en  appeller  aux 
effets.  En  comparant  fous  ce  point  de  vue  le 
peuple  Anglois  avec  leurs  voiiins  du  continent, 
il  eft  difficile  de  ne  pas  croire  qu'ils  ne  pofîedenc 
quelque  choie  de  mieux.  En  effet , ils  ont  une 
conftitution  , toute  incomplète  qu'elle  peut 
être  5 & nous  n'avons  rien.  La  différence  eil 
grande.  Il  n'cft  pas  étonnant  qu'on  s'en  ap- 
perçoive  aux  effets.  Mais  il  y a fûrement  de 
Terreur  à attribuer  au  feul  pouvoir  de  la  conf- 
titution  tout  ce  qu'il  y a de  bien  en  Angleterre. 

Il  y a évidemment  telle  loi  qui  vaut  mieux  que 
la  conftitution  elle-même.  Je  veux  parler  du 
jugement  par  Jures  , le  véritablè  garant  de  la 
liberté  individuelle  en  Angleterre  , & dans  tous 
les  pays  du  monde  où  Ton  afpirera  à être  libre. 
Cette  méthode  de  rendre  la  juftice  eft  la  feule  ■ 
qui  mette  à Tabri  des  abus  du  pouvoir  judiciaire , - 
fi  fréquents  Sc  fi  redoutables  par- tout  où  on 
cft  pas  jugé  par  les  pairs.  Avec  elle  , il  ne  s'agit 
plus  pour  être  libre  que  de  n'avoir  plus  rien  à - 
craindre  des  ordres  illégaux  qui  pourroient  éma- 
ner du  pouvoir  miniftériel  j il  faut  pour  cela  , 
ou  une  bonne  conftitudon  , l'Angleterre  ne  Ta 
point  3 ou  des  circonftances  telles  que  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  ne  puiffe  pas  foutenir  à 
force  ouverte  Tes  volontés  arbitraires.  On  voit 
bien  que  la  nation  Angloife  eft  la  feule  à qui  il 
foit  permis  de  n'avoir  pas  une  armée  de  terre 
redoutable  pour  la  nation.  C'eft  donc  la  feule 
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qui  pLiiiîe  être  libre  fans  une  bonne  conftitution. 
Cette  penfée  devroit  fuffire  pour  nous  dégoû- 
ter de  la  manie  d'imiter  nos  voiûns  : confultons 
plutôt  nos  befoins  j ils  font  plus  près  de  nous. 

Elle  n'eft  pas  bonne  , cette  conftitution  que 
nous  ne  ceftbns  d'envier  , parce  qu'elle  eft 
Angloije  , mais  parce  qu'à  des  défauts  trop  réels  , 
elle  joint  des  avantages  précieux.  Si  vous  tentez 
de  la  naturalifer  parmi  vous  , nul  doute  que 
vous  n'en  obteniez  facilement  les  défauts  ^ puif- 
qu'ils  feront  utiles  au  feul  pouvoir  dont  vous 
auriez  à craindre  quelque  obftacle.  En  aurez- 
vous  les  avantages  ? Cette  queftion  eft  plus 
problématique  , parce  que  vous  rencontrerez 
alors  un  pouvoir  intérelfé  à vous  empêcher 
d'accomplir  vos  défirs. 

Ennn  ^ pourquoi  délirons  - nous  avec  tant 
d'ardeur  cette  conftitution  Angloife  ? C'eft  qu'ap- 
paremment  elle  fe  rapproche  des  bons  principes 
de  l'état  focial.  Il  eft  , pour  juger  des  progrès 
en  tout  genre  ^ un  modèle  du  beau  & du  bon. 
On  ne  peut  pas  dire  que  ce  modèle  pour  ce  qui 
regarde  l’art  focial  , nous  foit  moins  connu 
aujourd'hui  qu'il  ne  l'étoit  aux  Anglois  en  1688. 
Or  5 11  nous  avons  le  vrai  type  du  bon  , faut- 
il  nous  en  tenir  à imiter  une  copie  ? Elevons- 
nous  tout  d'un  coup  à l'ambition  de  vouloir 
nous-mêmes  fervir  d'exemple  aux  nations. 

Aucun  peuple,  dit- on  , n'a  mieux  fait  que  les 
Anglois  ; & quand  cela  feroit  , les  produits  de 
l'art  politique  ne  doivent- ils  être  à la 'fin  du 
dix-huitieme  lîecle  , que  ce  qu'ils  étoient  dans 
le  dix-feptieme  ? Les  Anglois  n'ont  pas  été  au- 
deftous  des  lumières  de  leur  temps  ; ne  reftons 
pas  au  deflbus  des  lumières  du  nôtre.  Sur-tout , 


ne  nous  décourageons  pas  de  ne  rien  voir  dans 
Thiftoire  qui  puifle  convenir  à notre  polition. 
La  véritable  fcience  de  l'état  de  fociété  ne  date 
pas  de  loin.  Les  hommes  ont  conftruit  & 
abattu  long-temps  des  chaumières  avant  d'être 
en  état  d'élever  des  palais.  Qui  ne  voit  que 
l'architecture  fociale  a dû  être  plus  lente  encore 
dans  Tes  progrès  , puifque  c'elt  le  feul  art  qui 
n'a  point  d'encouragements  à recevoir  desdefpotes 
ôc  des  ariftocrates.  , 


CHAPITRE  V. 

Ce  quon  aurait  dû  faire»  Prneipes  à cet  égard. 


« En  morale  , rien  ne  peut  remplacer  le  moyen  fimpîe 
& naturel.  Mais  plus  l’homme  a perdu  de  temps  à 
' d’inutiles  elEais  , plus  il  redoute  l’idée  de  recom- 
mencer s comme  s’il  ne  valoir  pas  toujours  mieux 
recommencer  encore  une  fois  & finir  j que  de  refter 
à la  merci  des  événements , & des  ïeiTo\izcesfa3ices , 
avec  lefquelles^  on^recommencera  fans  cefïe  , fans 
être  jamais  plus  avancé  ! m * , ^ 

-■  ; — r-- »?-'•-  ■■■’ 

D ANS  toute  nation  libre  , & toute  nation 
doit  être  libre  , il  n'y  a qu'une  maniéré  de  ter- 
miner les  'différends  qui  s'élèvent  touchant  la 
conftitution.  Ce  n'efl:  pas  à des  notables  qu'il 
faut  avoir  recours  ; c'eft  à la  nation  elle- même. 
Si  nous  manquons  de  conftitution  , ■ il  faut  en 
faire  une  ; la  nation  feule  en  a le  droit.  Si  nous 
avons  une  conftitution  , comme  quelques  - uns 
s'obftinenc  à le  foutenir  ^ Ôc  que  par  elle  l'af- 


iêmblée  nationale  foit  divifee  , ainfi  qu’ils  le 
prétendent  , en  trois  députations  de  trois  ordres 
de  citoyens , on  ne  peut  pas  , du  moins , s’em- 
pêcher de  voir  qu’il  y a , de  la  part  d’un  de  ces 
ordres  , une  réclamation  fi  forte  , qu’il  efl  im- 
pofïible  de  faire  un  pas  de  plus  fans  la  juger. 
Or  , à qui  appartient- il  de  décider  de  pareilles 
conteftations  ? 

Une  queftion  de  cette  nature  ne  peut  paroî- 
tre  indifférente  qu’à  ceux  qui  comptant  pour 
peu  , en  matière  fociale  , les  moyens  juftes  de 
naturels  , n’eftiment  que  ces  relTources  fadtices, 
plus  ou  moins  iniques  , plus  ou  moins  com- 
pliquées 5 qui  font  par-tout  la  réputation  de  ce 
qu’on  appelle  les  hommes  d’état  , les  grands 
politiques.  Pour  nous  , nous  ne  fbrtirons  point 
de  la  morale  ; elle  doit  régler  tous  les  rapports 
qui  lient  les  hommes  , entre  eux  , à leur  intérêt 
particulier  , & à leur  intérêt  commun  ou  fbcial. 
C’eft  à elle  à nous  dire  ce  qu’on  auroit  dû  faire  ; 
de  après- tout , il  n’y  a qu’elle  qui  puifîè  le  dire. 
Il  en  faut  toujours  revenir  aux  principes  (impies  , 
comme  plus  puiflants  que  tous  les  efforts  du 
génie. 

Jamais  on  ne  comprendra  le  mécanifme  fb- 
cial 5 fi  l’on  ne  prend  pas  le  parti  d’analyfer  une 
fbciété  comme  une  machine  ordinaire  , d’en 
confidérer  féparement  chaque  partie  , & de  les 
rejoindre  enfuite  , en  efprit , toutes  l’une  après 
l’autre  , afin  d’en  faifir  les  accords  , de  d’en- 
tendre l’harmonie  générale  qui  en  doit  réfulter. 
Nous  n’avons  pas  befoin  , ici , d’entrer  dans  un 
travail  aulTi  étendu.  Mais  puifqu’il  faut  toujours 
être  clair  , de  qu’on  ne  l’eft  point  en  difeourant 
fans  principes , nous  prierons  au  moins  le  lecr. 


rélir  de  confidérer  dans  la  formation  des  fociétés 
politiques  trois  époques  ^ dont  la  diftindlion  pré- 
parera à des  éclaircifïements  néceffaires. 

Dans  la  première  , on  conçoit  un  nombre 
plus  ou  moins  confîdérable  d'individus  ifolés 
qui  veulent  fe  réunir.  Par  ce  feul  foit  , ils 
forment  déjà  une  nation  : ils  en  ont  tous  les 
droits  ; il  ne  s'agit  plus  que  de  les  exercer. 
Cette  première  époque  eft  caradtérifoe  par  le 
jeu  des  volontés  individuelles.  L'aifociation  eft 
leur  ouvrage  5 * elles  font  l'origine  de  tout 
pouvoir. 

La  fécondé  époque  eft  caradérifée  par  l'ac- 
tion de  la  volonté  '^commune.  Les  affociés  veu- 
lent donner  de  laxonfîftance  à leur  union  ; ils 
veulent  en  remplir  te  but.  Ils  confèrent  donc  , 
& ils  conviennent  entre  eux  des  befoins  publics 
ôc  des  moyens  d'y  pourvoir.  On  voit  qu'ici  le 
pouvoir  appartient  au  public.  Les  volontés  in- 
dividuelles en  font  bien  toujours  l'origine  , 6c 
en  forment  les  éléments  efîentiels  \ mais  conlî- 
dérées  féparément  , leur  pouvoir  foroit  nul.  Il 
ne  rélide  qùe  dans  l'enfemble.  Il  faut  à la  com- 
munauté une  volonté  commune;  fans Pi//z/Vé de 
volonté  , elle  né  parviendroit  point  à faire  un 
tout  voulant  6c  agiftànt.  Certainement  aufîi , ce 
tout  n*à  aucun  droit  qui  n'appartienne  à la  vo- 
lonté commune.  Mais  frànchiffons  les  intervalles 
de  temps.  Les  aftbciés  font  trop  nombreux  6c 
répandus  fur  une  furfoce  trop  étendue  , pour 
exercer  facilement  eux  - mêmes  leur  volonté 
commune.  Que  font-ils  ? iis  en  détachent  tout 
ce  qui  eft  néceflaire  pour  veiller  6c  pourvoir  aux 
foins  publics  ; 6c  cette  portion  de  volonté  na- 
tionale , 6c  par  conféquent  de  pouvoir  , ils  en 
confient  l'exercice  à quelques-uns  d'entre  eux. 
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Telle  eft  l^origîne  d'un  gouvernemetit  exercé  paf 
procuration.  Remarquons  fur  cela  plufieurs  vé- 
rités. 1°.  La  communauté  ne  fe  dépouille  point 
du  droit  de  vouloir  , c'eft  fa  propriété  inalié- 
nable ; elle  ne  peut  qu'en  commettre  l'exercice. 
Ce  principe  eft  développé  ailleurs.  Le  corps 
des  délégués  ne  peut  pas  même  avoir  la  pléni- 
tude de  cet  exercice.  La  communauté  n^a  pu  lui 
confier  , de  ion  pouvoir  total , que  cette  portion 
qui  eft  néceffaire  pour  maintenir  le  bon  ordre. 
On  ne  donne  point  .du  fuperflu  en  ce  genre. 
3®.  Il  n'appartient  donc  pas  au  corps  des  délé- 
gués de  déranger  les  limites  du  pouvoir  qui  lui 
a été  confié.  On  conçoit  que  cette  faculté  feroic 
contradictoire  à elle-même. 

Je  diftingue  la  troifieme  époque  de  la  fé- 
conde 3 en  ce  que  ce  n'eft  .plus  la  volonté  com- 
mune réelle  qui  agit  , c'eft  une  volonté  com- 
mune repréfentative.  Deux  caraéteres  ineffaçables 
lui  appartiennent  ; il  faut  le  répéter,  i®.  Cette 
Volonté  n'eft  pas  pleine  & illimitée  dans  le  corps 
des  repréfentants  ; ce  n'eft  qu'une  portion  de  la 
grande  volonté  commune  nationale,  i".  Les 
délégués  ne  l'exercent  point  comme  un  droit 
propre  ^ c'eft  le  droit  d'autrui  ; la  volonté  com- 
mune n'eft-là  qu'en  commiftion. 

Aétuellement , je  laiftè  une  foule  de  réflexions 
auxquelles  cet  expofé  nous  conduiroit  aflèz  na- 
turellement 3 & je  marche  à mon  but.  Il  s'agit 
de  fàvoir  ce  qü'on  doit  entendre  par  la  conf- 
titution  politique  d'une  fbciété  3 & de  remarquer 
fès  juftes  rapports  avec  la  nation  elle-même. 

Il  eft  impoflîble  de  créer  un  corps  pour  une 
fin  3 fans  lui  donner  une  organifation  , ' des 
formes  & des  loix  propres  à lui  faire  remplir 
les  fondions  auxquelles  on%  voulu  le  deftiner. 
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C'eft  ce  qu"on  appelle  la  conjîhiition.  de  ce  corps. 
Il  eft  éviden:  qudl  ne  peut  pas  cxifter  fans  elle. 
Il  l'eft  donc  aulïî  que  tout  gouvernement  com- 
' mis  doit  avoir  fa  conftitution  j & ce  qui  eft 
vrai  du  gouvernement  en  généré  , l'eft  auffi  de 
toutes  les  parties  qui  le  compofent.  Ain  fi  le 
corps  des  reprélentants  , à qui  efl  confié  le  pou- 
voir légiflatif  ou  Texercice  de  la  volonté  com- 
mune 5 n'exifte  qu^avec  la  maniéré  d etre  que 
ta  nation  a voulu  lui  donner.  Il  n'eft  rien  fans 
fes  formes  conftitutives  ; il  n'agit  , il  ne  fè 
dirige  , il  ne  fe  commande  que  par  elles. 

A cette  nécellité  d'organifer  le  corps  du  gou- 
vernement 5 fi  l'on  veut  qu’il  exifte  ou  qu'il 
agifie  3 il  faut  ajouter  l'intérêt  qu'a  la  nation  à 
ce  que  le  pouvoir  public  délégué  ne  puilTe  jamais  • 
devenir  nuifible  à les  commettants.  De- là  une 
multitude  de  précautions  politiques  qu'on  a 
mêlées  à la  conftitution  , qui  font  autant  de 
réglés  eftentielles  au  gouvernement  , fans  leD 
quelles  l'exercice  du  pouvoir  deviendroit  illégal. 

On  fènt  donc  la  double  nécefïité  de  foumettre 
le  gouvernement  à des  formes  certaines  , foie 
intérieures  , fbit  extérieures  , qui  garantilTenc 
fon  aptitude  à la  fin  pour  laquelle  il  eft  établi , 
Sc  fon  impuifiance  à s'en  écarter. 

Mais  qu'on  nous  difè  d'après  quelles  vues  , 
d'après  quel  intérêt  on  auroit  pu  donner  une 
conftitution  à la  nath/z  elle-même.  La  nation 
exifte  avant  tout , elle  eft  l'origine  de  tout.  Sa 
volonté  eft  toujours  légale  , elle  eft  la  loi  elle- 
même.  Avant  elle  , Ôc  au-deftus  d'elle  il  n'y  a 
que  le  droit  naturel.  Si  nous  voulons  nous  former 
une  idée  jufte  de  la  fuite  des  loix  pofitives  qui 
ne  peuvent  émaner  que  de  fa  volonté  , nous 


voyons  en  première  ligne  les  loix  conftitution^ 
.Melles  , qui  fe  divifènt  en  deux  parties  : les 
unes  règlent  Torganifation  & les  fonétions  du 
corps  légiflatif  ; les  autres  déterminent  l'orga- 
nifation  & les  fondions  des  différents  corps 
aclifs.  Ces  loix  Ibnt  dites  fondamentales  , non 
pas  en  ce  fens  , qu’elles  puiffent  devenir  in- 
oépendantes  de  la  volonté  nationale  , mais 
parce  que  les  corps  qui  exiftent  & agilïènt  par 
elles , ne  peuvent  point  y toucher.  Dans  chi- 
que partie  , la  conftitution  n’eft  pas  l’ouvrage 
du  pouvoir  conftitué  , mais  du  pouvoir  conf- 
tituant.  Aucune  forte  de  pouvoir  délégué  ne 
peut  rien  changer  aux  conditions  de  fa  délé- 
gation. C’eft  en  ce  lèns  que  les  loix  conftitu- 
tionnelles  font  fondamentales.  Les  premières  , 
celles  qui  établiflent  la  légiflature  , ibnt  fondées 
par  la  volonté  nationale  avant  toute  conftitution  ; 
' elles  en  forment  le  premier  degré.  Les  fécondés 
doivent  être  établies  par  une  volonté  reptélen- 
tative  fpéciale,  Ainft  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement fe  répondent  & dépendent  en  der- 
nière analyfe  de  la  nation.  Nous  n’offrons  ici 
qu’une  idée  fugitive  , mais  elle  eft  exade. 

On  conçoit  facilement  en  fuite  comment  les 
loix  proprement  dites  , celles  qui  protègent  les 
citoyens  & décident  de  l’intérêt  commun  , font 
l’ouvrage  du  corps  légiflatif  formé  & fe  mouvant 
d’après  fes  conditions  conftitutives.  Quoique 
nous  ne  préfentions  ces  dernieres  loix  qu’en 
- féconde  ligne  , 'elles  (ont  néanmoins  les  plus  im- 
portantes 5 elles  font  la  fin  dont  les  loix  conf- 
titutionnelles  ne  font  que  les  moyens.  On  peut 
les  divifer  en  deux  parties  : les  loix  immédiates 
. ©U  protedrices , 6c  les  loix  médiate?  ou  direç- 
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trices.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  donner  plus  de 
développement  à cette  analyfe. 

Nous  avons  vu  naître  la  conftitution  dans  la 
fécondé  époque,  il  eft  clair  qu'elle  n'efl:  relative 
qu'au  gouvernement.  Il  feroit  ridicule  de  fup- 
pofer  la  nation  liée  elle-  même , par  les  formalités 
ou  par  la  conftitution  , auxquelles  elle  a af- 
jujetti  Tes  mandataires.  S'il  lui  avoit  fallu  at- 
tendre 5 pour  devenir  une  nation  , une  manière 
d'être  pejitive  , elle  n'auroit  jamais  été.  La  nation 
fe  forme  par  le  feul  droit  naturel.  Le  gouver- 
nement 5 au  contraire  , ne  peut  appartenir  qu'au 
droit  pojitif.  La  nation  eft  tout  ce  qu'elle  peut 
être  5 par  cela  feul  qu'elle  eft.  Il  ne  dépend 
point  de  fa  volonté  de  s'attribuer  plus  de  droits 
qu'elle  n'en  a.  A la  première  époque  , elle  a 
tous  ceux  d'une  nation.  A la  fécondé  époque  , 
elle  les  exerce  ; à la  troifteme  , elle  en  fait  exer- 
cer par  fes  repréfentants  , tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  la  confervation  & le  bon  ordre  de 
la  communauté.  Si  l'on  fort  de  cette  fuite  d'idées 
fimples  , on  ne  peut  que  tomber  d'abfurdités 
en  abfurdirés. 

Le  gouvernement  n'exerce  un  pouvoir  réel 
qu'autant  qu'il  eft  conftitutionnel  ; il  n'eft  légal 
qu'autant  qu'il  eft  fidele  aux  loix  qui  lui  ont 
été  impofées.  La  volonté  nationale  , au  con- 
traire 5 n'a  befoin  que  de  fa  réalité  pour  être 
toujours  légale , elle  eft  l'origine  de  toute  l'égalité. 

Non -feulement  la  nation  n'eft  pas  foumifè 
à une  conftitution  , mais  elle  ne  peut  pas  l'être , 
mais  elle  ne  doit  pas  l'être  ^ ce  qui  équivaut 
encore  à dire  qu'elle  ne  l'eft  pas. 

Elle  ne  peut  pas  l'être.  De  qui  , en  effet , 
auroit-elle  pu  recevoir  une  forme  pofitive  ? Eft-Ü 


une  autorité  antérieure  qui  ait  pu  dire  a une 
multîtute  d'individus  : “ je  vous  réunis  fous 
»>  telles  loix  ; vous  formerez  une  nation  aux 

conditions  que  je  vous  prefcrits  ? » Nous  ne 
parlons  pas  ici  brigandage  , ni  domination  , 
niais  alTociation  légitime  ^ c'eft- à-dire  volontaire 
^ libre. 

Dira-t-on  qu'une  nation  peut , par  un  pre- 
mier ade  de  fa  volonté  , à la  vérité  indépendant 
de  toute  forme , s'engager  à ne  plus  vouloir  à 
l'avenir  que  d’une  maniéré  déterminée  ? D'abord, 
une  nation  ne  peut  ni  aliéner , ni  s’interdire  le 
droit  de  vouloir  ; & quelle  que  foit  fa  volonté  , 
elle  ne  peut  pas  perdre  le  droit  de  la  changer 
dès- que  fon  intérêt  l'exige.  En  fécond  lieu  , 
envers  qui  cette  nation  le  feroit-elle  engagée  ? 
Je  conçois  comment  elle  peu  obliger  Tes  mem- 
bres , fes  mandataires  , tout  ce  qui  lui  ap- 
partient j mais  peut-elle  en  aucun  fens  s'impoier 
des  devoirs  envers  elle-même  ? Qu'eft-ce  qu'un 
contrat  avec  foi-même  ? Les  deux  termes  étant 
la  même  volonté  , on  voit  quelle  peut  toujours 
fc  dégager  du  prétendu  engagement. 

Quand  elle  le  pourroit , une  nation  ne  doit 
pas  fe  mettre  dans  les  entraves  d'une  forme 
pohtive.  Ce  feroit  s'expofer  à perdre  fa  liberté 
làns  retour  , car  il  ne  faudroit  qu'un  moment 
de  fuccès  à la  tyrannie  , pour  dévouer  les  peu- 
ples , fous  prétexte  de  conhitution  , à une  forme 
telle  , qu'il  ne  leur  feroit  plus  pollîble  d'ex- 
primer librement  leur  volonté  , & par  confé- 
quent  de  fecouer  les  chaînes  du  defpotilme.  On 
doit  concevoir  les  nations  fur  la  terre  , comme 
des  individus  hors  du  bien  focial , ou , comme 
l'on  dit , dans  l'état  de  nature.  L'exercico  de 
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'leur  volonté  eft  libre  Ôc  indépendant  de  toutes 
formes  civiles.  N exiftant  que  dans  Tordre  na- 
turel 5 leur  volonté  , pour  fortir  tout  Ton  effet  ; 
.n"a  befoin  que  de  porter  les  caraderes  naturels 
d'une  volonté.  De  quelque  man;ere  qu'une  na- 
tion veuille  ^ il  fuffit  qu  elle  veuille  ; toutes  les 
formes  font  bonnes  , & fa  volonté  eft  toujours 
la  loi  fuprême.  Puifque  pour  imaginer  une  fb- 
cicré  légitime  , nous  avons  fuppofé  aux  volontés 
individuelles  , purement  naturelles , la  puif- 
fance  morale  de  former  Taflociation  , comment 
refuferions-nous  de  reconnoîrre  une  force  fem- 
blable  dans  une  volonté  commune  , également 
naturelle  ? Une  nation  ne  fort  jamais  de  Tétac 
de  nature  , &:  au  milieu  de  tant  de  périls  , 
elle  n a jamais  trop  de  toutes  les  maniérés  pof- 
fibles  d'exprimer  fa^volonté.  Répétons  le  : une 
nation  eft  indépendante  de  toute  forme  ; ^ de 
quelque  maniéré  qu'elle  veuille  ^ il  fuffit  que  fa 
volonté  paroiftè  , pour  que  tout  droit  pofiiif 
ceftè  devant  elle  , comme  devant  la  fource  &: 
le  maître  fuprême  de  tout  droit  pofîtif. 

Mais  il  eft  une  preuve  encore  plus  prefïànte 
de  la  vérité  de  nos  principes. 

Une  nation  ne  peut  ni  ne  doit  s'aftreindre  à 
dès  formes  conftitutionnelles  , car  au  premier 
différend  qui  s'éleveroit  entie  les  parties  de  cette 
conftitutioii  ^ que  deviendroic  la  nation  ainfî 
difpofé  à^ne  pouvoir  agir  que  fuivant  la  confti- 
tution  difputée  ? Faifons  attention  combien  il  eft 
eftfentiel  , dans  Tordre  civil  , que  les  citovens 
trouvent  dans  une  partie  du  pouvoir  aétrf , une 
autorité  prompte  à terminer  leurs  procès.  De 
même  , les  diverfes  branches  du  pouvoir  adif 
doivent , che«  un  peuple  libre , invoquer  la 
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décifion  de  la  légiflature  dans  toutes  les  dif- 
ficultés imprévues.  Mais  fi  votre  lég' fia  ure  eile- 
méme  , fi  les  différentes  parties  de  cette  pre- 
mière conftitution  ne  s'accordent  pas  entre  elles  , 
qui  fera  le  juge  fuprême , car  il  en  faut  toujours 
un  , ou  bien  l'anarchie  fuccede  à l'ordre. 

Comment  imagine- t-on  qu'un  corps  conf- 
ticué  pourroit  décider  de  fa  confiitution  ? Une 
ou  plufieurs  parties  intégrantes  d'un  corps  mo- 
ral ne  font  rien  féparément.  Le  pouvoir  n'ap- 
partient qu'à  l'enfembîe.  Dès  qu'une  partie  ré- 
clame , l'enfembîe  n'efi:  plus  ; or  ^ s'il  n'exifie 
pas  5 comment  pourroit- il  juger  (i)  ? Ainfi  donc , 
on  doit  fentir  qu'il  n'y  auroit  plus  de  conftitu- 
tion dans  un  pays  , au  moindre  embarras  qui 
fiirviendroit  entre  fes  parties  , fi  la  nation  n'exi - 
toit  indépendante  de  toute  réglé  5c  de  toute 
forme  conftitutionnelle. 

A l'aide  de  fes  éclaircifiements  , nous  pou- 
vons répondre  à la  queftion  que  nous  nous 
fbmmes  faites.  Il  eft  confiant  que  les  parties  de 
ce  que  vous  croyez  être  U ' conftitution  Fran- 
çoife  ne  font  pas  d'accord  $ftr'eiles.  A qui  donc 
appartient  - il  de  décider  ? 'à  la  nation  , indé- 
pendante 3 comme  elle  l'eft  nécelfairement , de 


( i)  On  dit  en  Angleterre  que  la  chambre  des  com- 
munes repréfente  la  nation.  Cela  n’cft  pas  exa^l. 
Peut-être  l’ai-je  déjà  remarqué  : en  ce  cas  , je  répète 
que  fi  les  communes  feules  repréfentoient  toute  la 
volonté  nationale , elles  formeroient  feules  tout  le 
corps  légifîatif.  La  conftitution  ayant  décidé  qu’elles 
n’en  étoient  qu’une  partie  fur  trois  , i!  faut  bien  que  le 
Roi  & les  Lords  foient  regardés  comme  des  repré- 
féntants  de  la  nation.  . 
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toute  form.e  pofitive.  Quand  même  la  nation 
auroit  Tes  Etats  Généraux  réguliers  , ce  ne  feroit 
pas  à ce  corps  confticués  , à prononcer  fur  un 
différend  qui  touche  *à  fa  conftitution.  Il  y 
auroit  à cela  une  pétition  de  principes  , un 
cercle  vicieux. 

Les  répréfèntants  ordinaires  d"un  peuple  font 
chargés  d'exercer  , dans  les  formes  conftitu- 
tionnelles  , toute  cette  portion  de  la  volonté 
commune  , qui  eft  néceifaire  pour  le  maintien 
d'une  bonne  adminiftration.  Leur  pouvoir  eft 
borné  aux  affaires  du  gouvernement. 

Des  xt^Té(mi2ims  extraordinaires  auront  tel, 
nouveau  pouvoir  qu'il  plaira  à la  nation  de  leur 
donner.  Puifqu'une  grande  nation  ne  peut  s'af- 
fembler  elle-même  en  réalité  toutes  les  fois  que 
des  circonftances  hors  de  l'ordre  commun  pour- 
roient  f exiger  , il  faut  qu'elle  confie  à des  re- 
préfentants  extraordinaires  les  pouvoirs  nécef- 
îâires  dans  ces  occafions.  Si  elle  pouvoir  fe 
réunir  devant  vous , & exprimer  fa  volonté  , 
oferiez-vous  la  lui  difputer  , parce  qu'elle  ne 
l'exerce  pas  dans  une  forme  plutôt  que  dans 
une  autre  ? Ici  , la  réalité  eft  tout  ^ la  forme 
n'eft  rien. 

Un  corps  de  repréfentants  extraordinaires 
fupplée  à l'affemblée  de  cette  nation.  Il  n'a  pas 
befoin  , fans  doute  , d'être  chargé  de  la  plé- 
nitude de  la  volonté  nationale  ; il  ne  lui  faut 
qu'un  pouvoir  fpécial  , & dans  des  cas  rares  ; 
mais  il  remplace  la  nation  dans  ft)n  indépen- 
dance de  toutes  formes  conftitutionnelles.  Il  n'eft 
pas  néceffaire  ici  de  prendre  tant  de  précautions 
pour  empêcher  l'abus  de'  pouvoir;  ces  lepréfen- 
tants  ne  font  députés  que  pour  une  feule  aflaire , 
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Sc  pour  un  temps  feulement.  Je  dis  . qu’il  ne 
font  point  aftreinrs  aux  formes  conflitution- 
nelles  fur  lefquelles  ûls  ont  ■ à décider.  i°.  Cela 
feroit  contradiétoire  , car  ces  forines  font  indé- 
cifes  ; c’eft  à eux  à les  régler.  2.°.  Ils  n’ont 
rien  à*  dire  dans  le  genre  d’afïaires  pour  lequel 
on  avoir  fixé  les  formes  pofitives.  3°.  Ils  font 
mis  à la  place  de  la  nation  elle-même  ayant  I 
régler  la  conftitution.  Ils  en  font  indépendants 
comme  elle.  Il  leur  fuffit  de  vouloir  comme 
veulent  des  individus  dans  l’état  de  nature  j de 
quelque  maniéré  qu’ils  foient  députés  , qu’ils 
s’afïèmblent , & qu’ils  délibèrent,  pourvu  qu’on 
ne  puifTe  pas  ignorer  ^ ( ôc  comment  ia  nation 
qui  les  commet , l’ignoreroic-elle  ? ) qu’ils  agii- 
fènt  en  vertu  d’une  commifïîon  extraordinaire 
des  peuples  , leur  volonté  commune  vaudra 
celle  de  la  nation  elle-même. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu’une  nation  ne  puifîe 
donner  à les  repréfentants  ordinaires  , la  nou- 
velle commilîîon  dont  il  s’agit  ici.  Les  mêmes 
perlbnnes  peuvent  fans  doute  concourir  à for  - 
mer différents  corps.  Mais  toujours  eft  - il  vrai 
qu’une  repréfentation  extraordinaire  ne  refîèm- 
ble  point  à la  légillature  ordinaire.  Ce  font  des 
pouvoirs  diftinéls.  Celle-ci  ne  peut  fe  mouvoir 
que  dans  les  formes  , de  aux  conditions  qui  lui 
font  impofées.  L’autre  n eft  foumife  à aucune 
forme  en  particulier  : elle  s’alfemble  Sc  délibéré , 
comme  feroit  la  nation  elle-même  , fi  , n’étant 
CQmpofëe  que  d’un  petit  nombre  d’individus  , 
elle  vouloir  donner  une  conftitution  à fon  gou- 
vernement. Ce  ne  font  point  ici  des  diftinc- 
lions  inutiles.  Tous  les  principes  que  nous  ve- 
nom  de  citer  font  cfTentiels  à l’ordre  focial  il, . 
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ne  leroît  pas  complet , s'il  pouvoit  fe  rencon- 
trer un  fèul  cas  fur  lequel  il  ne  pût  indiquer 
des  réglés  de  conduite  capables  de  pourvoir  à 
tout  ( I ), 

Il  eft  temps  de  revenir  au  titre  de  ce  chapitre  , 
Qu* aur oit- on  dû  faire,  au  milieu  de  l'embaras  & 
des  difputes  fur  les  prochains  Etats-Généraux  ?. 
appeller  les  notables  ? Non.  Laiflèr  languir  la 
nation  & les  affaires  ? Non.  Manœuvrer  auprès 
des  parties  intéreflees  pour  les  engager  à céder 
chacune  de  leur  côté  ? Non.  Il  falloit  recourir 
au  grand  moyen  d'une  repréfentation  extraordi- 
naire. C'eft  la  nation  qu'il  falloit  confulter. 

Répondons  à deux  queftions  qui  fe  préfentent 
encore.  Où  prendre  la  nation  ? A qui  appartient- 
il  de  l'interroger  } 


(j)  Ces  principes  décident  clairement  la  queftion 
agitée  dans  ce  moment  en  Angleterre  entre  MM.  Pitt 
& Fox.  M.  Fox  a tort  de  ne  vouloir  pas  que  la  nation 
donne  la  régence  à qui  & comme  il  lui  plan.  Ou  la  Loi 
ne  ftatue  pas  , la  nation  feule  peut  ftatuer.  M.  Pitt  fc 
trompe  en  voulant  faire  décider  la  queftion  par  le  parle- 
ment. Le  parlement  eft  incomplet , il  cfl:  nul , puifque 
le  Roi , qui  en  eft  la  troifieme  partie  , eft  incapable 
de  vouloir.  Les  deux  chambres  peuvent  bien  préparer 
un  ftatut , elles  ne  peuvent  point  le  fandionner.  Il  faut 
donc  demander  à la  nation  des  repréfentans  extraordi- 
naires  On  n’en  fera  rien.  Ce  feroit  l’époque  d’une 

bonne  conftitütion.  Ni  l’oppofition  ni  le  miniftere  n’en 
ont  envie.  On  tient  aux  formes  par  lefquejles  onexiftcj 
quelque  vicieufes  qu’elles  foient  , on  les  préféré  au  plus 
hel  ordre  focial.  Le  vieillard  caduc  ne  fe  confole  pas  de 
mourir  , quelque  frais  ôc  vigoureux  que  puifîe  être  le 
jeune  homme  qu’il  voit  prêt  à le  remplacer.  Les  corps 
politique  , comme  les  corps  naturels , fe  défendent  tant 
qu’ils  peuvent  du  dernier  moment. 


( . 

I®.  où  prendré  la  nation  ? Où  elle  efl:  ; dans 

les  quarante  mille  parôilfès  qui  embralîent  tout 
ie  territoire  , tous  kl  habitants  êc  tous  lés  tri- 
butaires de  la  choLC  publique  ; c efl:  là  fans  doute 
la  nation.  On  auroit  indiqué  une’ divifion  fer- 
ritoriale  pour  faciliter  le  moyen  de  fe  former  en 
arrondi (Tements  de  vingt  à trente  paroifl'esl  par 
des  premiers  députés.  Sur  un  plan  femblabîe , 
les  arrondiffements  auroient  formé  des'  pro- 
vinces i & celles  - ci  auroient  envoyé  à la  métro- 
pole de  vrais  repréfentants  extraordinaires  avec 
pouvoir  fpécial  de  décider  delà  conftitution des 
états  généraux. 

Direz- vous  que  ce  moyen  eût  entraîné  trop 
de  lenteurs  î.pas  plus  en  vérité  que  cette  fuite 
d'expédients  qui  n'ont  abouti  qu'à  embrouiller 
les  affaires.  D'ailleurs  , il  s'agifîbit  de  prendre 
les  vrais  moyens  d'aller  à fon  but  , & non  de 
négocier  avec  le  temps.  Si  on  avoit  voulu  ou  fu 
rendre  hommage  aux  bons  principes  , on  auroit 
plus  fait  pour  la  nation  en  quatre  mois  , que  le 
cours  des  lumières  & de  l'opinion  publique  , 
que  jefuppofe  pourtant  très-puiffant , ne  pourra 
faire  dans  un  demi-liecle. 

Mais  5 direz -vous  , fî  la  pluralité  des  citoyens 
avoit  nommé  les  repréfentants  extraordinaires  ; 
que  fer  oit  devenue  la  diftinétion  des  trois  ordres  ? 
que  deviendroient  les  privilèges  ? Ce  qu'ils  doi- 
vent être.  Les  principes  que  je  viens  d'expofer 
font  certains.  Il  faut  renoncer  à^tout  ordre  focial, 
ou  les  reconnoître.  La  nation  eft  toujours  maî- 
treffe  de  réformer  fà  conftitution.  Sur-tout  , 
elle  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  s'en  donner  une 
certaine  , quand  elle  eft  conteftée.  Tout  le 
monde  en  convient  aujourd'hui  j & ne  voyez- 
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vous  pas  qu'il  lui  feroit  impolTible  d'y  toucher  , 
fl  elle- meme  n'étoit  que  pattie  dans  la  querelle? 
Un  corps  fournis  à des  formes  conftitutives  ne 
peut  rien  décider  que  d'après  fa  conftitution.  Il 
ne  peut  pas  s'en  donner  une  autre.  Il  cefTe  d'exif. 
ter  dès  le  moment  qu'il  fe  meut  , qu'il  parle  , 
qu'il  agit  autrement  que  dans  les  formes  qui  lui 
ont  éré  impolées.  Les  Etats  Généraux  , fuiîènt- 
ils  affembles  , font  donc  imcompétents  à rien 
décider  fur  la  conftitution.  Ce  droit  n'appartient 
qu'à  la  nation  feule,  indépendante  , 'nous  ne 
celions  de  le  répéter  , de  toutes  formes  ôc  de 
toutes  conditions. 

Les  privilégiés  , comme  l'on  voit  , ont  de 
bonnes  rai  Tons  pour  confondre  les  idées  & les 
principes  en  cette  matière,  ils  foutiendront  au- 
jourd'hui avec  intrépidité  le  contraire  de  ce  qu'ils 
avançûient  il  y a lix  mois.  Alors  , il  n'y  avoit 
qu'un  cri  en  France  ^ nous  n'avions  point  de 
conftitution  , nous  demandions  à en  former 
une.  Aujourd'hui  , nous  avons  non-feulement 
une  conftitution  , mais  Ci  l'on  en  croit  les  pri- 
vilégiés , elle  renferme  deux  difpoftions  excel- 
lentes & inattaquables.  La  première  , c'eft  la 
divifion  par  ordres  de  citoyens  ; la  fécondé  , 
c'eft  l'égalité  d'influence  , pour  chaque  ordre  , 
dans  la  formation  de  la  volonté  nationale.  Nous 
avons  bien  allez  prouvé  déjà  qu'ai  ors  même 
que  toutes  ces  choies  formeroient  notre  conf. 
titution  , la  nation-  fcroiC  toujouis  maîtrefîè 
de  les  changer.  Il  reite  à examiner  plus  parti- 
culiérement la  nature  de  cette  égalité  d'influence 
que  l'on  voudroit  attribuer  a chaque  ordre  fur 
la  volonté  nationale.  Nous  allons  voir  que  cette 
idée  eft  la  plus  abfurde  poiîibie , 6c  qu'il  n'y  a 
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pas  de  nation  qui  puiiTe  rien  mettre  de  pareil 
dans  fa  conftitution. 

Une  fociété  politique  ne  peut  être  que  l^en- 
iembledes  allbciés.  Une  nation  ne  peut  pas  dé- 
cider qu'elle  ne  fera  pas  la  nation  , ou  qu'elle 
ne  le  fera  que  d'une  maniéré  : car  ce  fcroit  dire 
qu'elle  ne  l'eft  point  de  toute  autre.  De  même 
une  nation  ne  peut  ftatuer  que  fa  volonté  com- 
mune ceflera  d'être  fa  volonté  commune.  Il  eft 
mallieurenx  d'avoir  à énoncer  de  ces  propofi- 
tions  dont  la  fimplicité  paroîtroit  niaile  , fi  l'on 
ne  fbngeoit  aux  conféquences  qu'on  veut  en 
tirer.  Donc  une  nation  n'a  jamais  pu  ftatuer 
que  les  droits  à la  volonté  commune  ^ c'eft-à- 
dire  , à la  pluralité  , pafleroient  à la  minorité. 
La  volonté  commune  ne  peut  pas  ie  détruire 
elle -même.  Elle  ne  peut  pas  changer  la  nature 
des  choies  , Sc  faire  que  l'avis  de  la  minorité 
foit  l'avis  de  la  pluralité.  On  voit  bien  qu'un 
pareil  ftatut  , au  lieu  d'être  un  aéte  légal  ou 
moral , ' feroit  un  aéte  de  démence. 

Si  donc  on  prétend  qu'il  appartient  à la  conf- 
îitution  Françoife , que  deux  à trois  cents  mille 
individus  faftent  un  nombre  de  vingt  millions 
de  citoyens , les  deux  tiers  de  la  volonté  com- 
mune 3 que  répondre , fi  ce  n'eft  qu'on  foutient 
que  deux  & deux  font  cinq  ? 

Les  volontés  individuelles  font  les  lèuls  élé- 
ments de  la  volonté  commune.  On  ne  peut  ni 
priver  le  plus  grand  nombre  du  droit  d'y  con- 
courir , ni  arrêter  que  dix  volontés  n'en  vaudront 
qu'une , contre  dix  autres  qui  en  vaudront 
trente.  Ce  font  là  des  contradiébions  dans  les 
termes , de  véritables  abfurdités. 

Si  l'on  abandonne  un  feul  inftant  ce  principe 


de  première  ëvidence , que  la  volonté  commune 
ert  Tavis  de  la  pluralité  & non  celui  de  la  mino- 
rité, il  eft  inutile  de  parler  raiion.  Au  meme 
titre  on  peut  décider  que  la  volonté  d'un  feul 
fera  dite  la  pluralité,  6c  il  n'eft,plus  befoin  ni 
d'Etats  Généraux , ni  de  volonté  nationale,  &c. 
car  d une  volonté  peut  en  valoir  dix  , pourquoi 
n'en  vaudroit-elle  pas  cent,  un  million,  vingt- 
fix  millions  ? 

Aurions-nous  befoin  d'appuyer  davantage  fur 
la  conféquence  naturelle  de  ces  principes  ? Il 
efi:  confiant  que  dans  la  repréfentation  natio- 
nale , ordinaire  ou  extraordinaire , l'influence 
ne  peut  être  qu'en  raifon  du  nombre  des  têtes 
qui  ont  droit  à fe  faire  repréfenter.  Le  corps 
repréfentant  efl  toujours,  pour  ce  qu'il  a à 
laire,  à la  place  de  la  nation  elle-même.  Son 
influence  doit  conferver  la  même  nature , les 
mêmes  propoi rions  & les  mêmes  réglés.  Con- 
cluons : qu'il  y a un  accord  parfait  entre  tous 
les  principes , pour  décider,  i°.  qu'une  repré- 
iènration  extraordinaire  peut  feule  toucher  à 
la  conftitution , ou  nous  en  donner  une  ; 
& 5 que  cette  repréfentation  conflicuante 
doit  fe  formier , fans  égard  à la  diflindion  des 
ordres. 

2^-  A qui  appartient-il  d'interroger  la  nation? 
Si  nous  avions  une  conftitution  légiflative,  cha- 
, cune  de  fes  parties  en  auroit  le  droit , par  la 
raifon  que  le  recours  aux  juges  eft  toujours 
ouvert  aux  plaideurs , ou  plutôt  parce  que  les 
interprètes  d'une  volonté  font  obligés  de  con- 
fulter  leurs  commettants , foit  pour  faire  expli- 
quer leur  procuration,  fbit  pour  leur  donner 
avis  des  circonftances  qui  exigei oient  de  nou- 


veaux  pouvoirs.  Mais  il  y a près  de  deux  fiecles 
que  nous  fbmmes  fans  repréfentants , en  fup- 
polant  qu  il  y en  eût  alors.  Puifque  nous  n en 
avons  point,  qui  les  remplacera  auprès  de  la 
nation  ? Qui  préviendra  les  peuples  du  befoin 
d'envoyer  des  repréfentants  extraordinaires  ? La 
réponfe  à cette  queftion  ne  peut  embarralTer 
que  ceux  qui  attachent  au  mot  de  convocation 
le  fatras  des  idées  Angloifes.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  de  prérogative  royale , mais  du  fens  fimple 
& naturel  d'une  convocation.  Ce  terme  ern- 
bralïè:  Avis  à donner  du  befoin  national,  & 
indication  d'un  rendez-vous  commun.  Or,  quand 
le  (alut  de  la  patrie  prelîè  tous  les  citoyens  , 
perdra-t-on  le  temps  à s'enquérir  de  celui  qui 
a le  droit  de  convoquer  ? Il  faudroit  plutôt 
demander  : Qui  n'en  a pas  le  droit  ? C'efl  le 
devoir  facré  de  tous  ceux  qui  y peuvent  quelque 
chofe.  A plus  forte  raifon , le  pouvoir  exécutif 
le  peut-il , lui  qui  eft  bien  plus  en  mefure  que 
les  ûmples  particuliers,  de  prévenir  la  généralité 
des  citoyens , d'indiquer  le  lieu  de  l'alTèmblée , 
& d'écarter  tous  les  obftacles  que  l'intérêt  de 
corps  pourroit  y oppofer.  Certainement  le  prince, 
en  fà  qualité  de  premier  citoyen , eft  plus  inté- 
relTé  qu'aucun  autre  à convoquer  les  peuples.  S'il 
eft  incompétent  à décider  fur  la  conftitution , on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  le  foit  à provoquer  cette 
décifion. 

Ainft , point  de  difficulté  fur  la  queftion  : 
Qu'eft-ce  qu'on  auroît  dû  faire  ? On  auroit  dû 
convoquer  la  nation  , pour  quelle  députât  à la 
métropole  des  repréfentants  extraordinaires  avec 
"Une  procuration  fpéciale , pour  régler  la  confti- 
tution de  l'aftemblée  nationale  ordinaire.  Je  n'au- 


rois  pas  voulii  que  ces  repréfentants  eufïenr  eu , 
en  outre,  des  pouvoirs  pour  fe  former  enfuite 
en  ademblée  ordinaire , conformément  à la 
coiiditution  qu’ils  auroient  fixée  eux  - mêmes 
fous  une  autre  qualité  ; j’aurois  craitit  qu’au  lieu 
de  travailler  uniquement  pour  l’intérêt  national, 
ils  n’euflent  trop  fait  attention  à l’intérêt  du 
corps  qu’ils  alloient  former.  En  politique  , c’eft 
le  mélange,  c’eft  la  confufîon  des  pouvoirs  qui 
rendra  conftamment  impofïîble  l’établi (Tement 
de  l’ordre  fôcial  fur  la  terre;  comme  aufîi  dès 
qu’on  voudra  féparer  ce  qui  doit  erre  diftinét 
on  parviendra  à réfoudre  le  grand  problème 
d’une  fociété  humaine , difpofée  pour  l’avantage 
général  de  ceux  qui  la  compofent. 

On  pourra  me  demander  pourquoi  je  me  fuis 
étendu'  fi  longuement  fur  ce  qu’0/2  auroit  dû 
faire.  Le  palfé  eft  paffë , dira-t-on.  Je  réponds 
premièrement,  que  la  connoifîaiice  de  ce  qu’on 
auroit  dû  faire  , peut  mener  à la  connoiflance 
de  ce  qu’on  fera.  En  fécond  lieu,  il  eft  toujours 
bon  de  préfenter  les  vrais  principes,  fur- tout 
dans  une  matière  fi  neuve  pour  la  plupart  des 
efprits.  Enfin  , les  vérités  de  ce  chapitre  peu- 
vent fervir  à mieux  expliquer  celles  du  chapitre 
fuivant. 


CHAPITRE  VI. 

Ce  qui  refie  a faire.  Dévelop-pement  de  quelques 
principes. 

i->E  temps  n’eft  plus , ou  les  trois  ordres,  ne 
longeant  qu’à  fe  défendre  du  dpipotifme  mi- 
îiiftériel , étoient  prêts  à fe  réunir  contre  l’en- 


îiemî  commun.  Quoiqu'il  fbît  împolïible  à k 
nation  de  tirer  un  parti  utile  de  la  circonftancc 
préfente , de  faire  un  feul  pas  vers  Tordre  focial, 
fans  que  le  Tiers  Etat  en  recueille  aufïi  les 
fruits  y cependant  la  fierté  des  deux  premiers 
ordres  s'efi  irritée , en  voyant  les  grandes  mu- 
nicipalités du  royaume  réclamer  la  moindre 
partie  des  droits  politiques  qui  appartiennent  au 
peuple.  Que  vouloient-ils  donc , ces  privilégiés 
, fi  ardents  à défendre  leur  fuperflu , fi  prompts 
à empêcher  le  Tiers  Etat  d'obtenir,  en  ce  genre, 
le  plus  ftrid  néceffaire  ? Entendoient-ils  que  la 
régénération  dont  on  fè  flatte  ne  feroit  que  pour 
eux  ? ôc  vouloient-ils  ne  fe  fervir  du  peuple , 
toujours  malheureux , que  comme  d'un  iiiflru- 
ment  aveugle  pour  étendre  ôc  confacrer  leur 
ariftocratie  ? 

Que  diront  les  générations  futures,  en  ap- 
prenant Tefpece  de  fureur  avec  laquelle  le  fécond 
ordre  de  l'Etat  & le  premier  ordre  du  Clergé 
ont  pourfuivi  toutes  les  demandes  des  villes  ? 
Pourront-elles  croire  aux  ligues  fecretes  ôc  pu- 
bliques, aux  feintes  alarmes  (i),  ôc  à la  perfidie 


(i)  Il  eft  réellement  trop  plaifant  de  voir  la  plupart 
des  Nobles  s’efforcer  de  traveftir  en  infurredions  contre 
l’autorité  royale  , des  démarches  qu’ils  craignent , 
au  fond  du  cœur , comme  favorables  au  defpotifme. 
Ce  pauvre  Tiers  , auquel  ils  dénient  toute  énergie , 
Sc  dont  il  ne  s’expliquent  le  courage  , qu’en  recourant  à 
ce  qu’ils  appellent  les  manœuvres  du  miniftere  lui- 
même  , ils  ne  craignent  point  de  le  repréfenter  comme 
un  affemblage  de  révoltés  contre  le  Roi.  Les  nobles 
difent  entr’eux  : rien  n’eft  plus  dangéreux  à la  liberté 
que  le  langage  du  Tiers,  qui  reffemble  un  peu  trop , 
en  effet , à cette  fupplication  : « Sire  , faites  de  nous 


des  manœuvres  dont  on  a enveloppé  les  défen- 
feurs  du  peuple  ? Rien  ne  fera  oublié  dans  les 
fideles  récits  que  des  écrivains  patriotes  prépa- 
rent à la  poftérité.  On  fera  connoîtrc  la  noble 
conduite  des  magnats  de  la  France , dans  une 
circonftance  fi  propre  , pourtant , à infpirer 
quelques  fentiments  de  patriotifme  aux  hommes 
meme  les  plus  abforbés  dans  leur  égoïfme.  Gom- 
ment des  princes  de  la  maifbn  régnante  ont*  ils 
pu  fe  déterminer  à prendre  parti  dans  une 
querelle  entre  les  ordres  de  Fétat  ? Comment 
ont-ils  laiffé  de  méprifables  rédacteurs  vomir 
les  calomnies  atroces  autant  que  ridicules,  qui 
jemplifîènt  Fincroyable  mémoire  publié  fous  leur 
nom  ? 

On  fe  plaint  de  la  violence  de  quelques 
écrivains  du  tiers  état.  Qu"eft-ce  que  la  maniéré 
de  penfer  d'un  individu  ifolé  ? Rien.  Les  véri- 
tables démarches  du  tiers  état , celles  qui  font 
authentiques  , fe  bornent  aux  pétitions  des  mu- 
nicipalités, ôc  d'une  partie  des  pays  d'état. 
Qu'on  les  compare  à la  démarche  également 
authentique  des  princes  contre  le  peuple , qui 
fe  gardoit  bien  de  les  attaquer.  Quelle  modef- 
rie  I quelle  mefure  dans  les  premières  ! Quelle 
violence  ! quelle  profonde  iniquité  dans  la 
fécondé  ! 

Inutilement  le  Tiers  Etat  attendroit  - il  du 
concours  de  toutes  les  claffes  , la  reftitution  de 


P»  tout  ce  qu’il  vous  plaira  , pourvu  que  vous  ne  nous 
30  laifliez  pas  dévorer  par  les  ariftocrates.  » En  même- 
temps  ils  difent  au  Roi  : ec  le  peuple  en  veut  jà  votre 
»»  trône  : prenez-y  garde  i il  projette  de  teuvetfer  la 
9»  monarchie,  m 


fes  droits  politiques  , de  la  plénitude  de  Tes 
droits  civils  ; la  crainte  de  voir  réformer  les 
abus  infpire  aux  deux  premiers  ordres  plus 
d'alarmes  , qu  ils  ne  fentent  de  défirs  pour  la 
liberté.  Entre  elle  & quelques  privilèges  odieux  , 
ils  ont  fait  choix  de  ceux-ci.  Leur  ame  s eft 
identifiée  avec  les  faveurs  de  la  fervitude.  Ils 
redoutent  aujourd'hui  ces  Etats  Généraux  qu'ils 
invoquoient  n'aguere  avec  tant  d'ardeur.  Tout 
eft  bien  pour  eux  ils  ne  le  plaignent  plus  que 
de  l'efpric  d'innovation  ; ils  ne  manquent  plus 
de  rien  ; la  peur  leur  a donné  une  conflitution. 

Le  Tiers  Etat  doit  s'appercevoir  , au  mou- 
vement des  efprits  & des  affaires  , qu’il  ne 
peut  rien  efpérer  que  de  Tes  lumières  de  de  Ton 
courage.  La  raifon  de  la  juftice  font  pour  lui  ; 
il  fà*ut  au  moins  qu'il  s'en  ailure  toute  la  force. 
Non  5 il  n'eft  plus  temps  de  travailler  à la  con- 
ciliation des  partis.  Quel  accord  peut- on  efpé- 
rer  entre  l'énergie  de  l’opprimé  de  la  rage  des 
opprefîeurs  } Ils  ont  ofé  prononcer  le  mot  fcijfwa.. 
Us  en  ont  menacé  le  Koi  de  le  peuple.  Eh  ! 
grand  Dieu  ! qu'il  feroit  heureux  pour  la  nation 
qu'elle  fiit  faite  à jamais  ^ cette  fcifïîon  fi  défi- 
rabie  i Combien  il  feroit  aifé  de  fe  pafTer  des 
privilégiés  ! combien  il  fera  difficile  de  les 
amener  à être  citoyens  ! 

Il  eft  des  queftions  que  ne  dévoient  jamais 
agiter  ceux  qui  craignent  la  juftice  ; à coup- 
eur , elles  fervent  à éclairer  le  public  , & il 
fauc  que  les  lumières  mènent  à l'équité  , de  gré 
ou  de  force.  D'ailleurs  , il  ne  s'agit  plus  pour 
le  Tiers  Etat  d'être  mieux  , ou  de  refter  comme 
il  étoit.  La  circonftance  ne  permet  point  c^ 
calcul  5 il  faut  avancer  ou  reculer  , il  faut  àbblir 
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OU  reconnoitre  ôc  légalifer  des  privilèges  iniques 
Sc  jnfociaux.  Or  , on  doit  (entir  combien  feroic 
inlenfé  le  projet  de  confacrer  , à la  fin  du  dix- 
huitieme  fiecle  , les  abominables  reftes  de  la 
féodalité.  Ici  , la  langue  a furyécu  à la  chofe. 
Les  Nobles  fe  plaifent  à prononcer  les  mots 
de  roturiers  , de  manans  , de  vilains.  Ils  oublient 
que  ces  exprelîions  , quelque  feus  qu’on  veuille 
leur  donner  , font  ou  étrangères  aujourd’hui  au 
Tiers  Etat  , ou  communes  aux  trois  ordres  ; 
ils  oublient  encore  que  lorlqu’clles  étoient  exaétes, 
les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  d’entr’eux 
étoient  inconteftablement  des  roturiers  , des 
manans  & des  vilains. 

On  fermeroit  en  vain  les  yeux  fur  la  révo- 
lution que  le  temps  & la  force  des  chofes  ont 
opérée  ; elle  n’en  efi:  pas  moins  réelle.  Autre- 
fois 3 le  Tiers  éroit  ierf , l’ordre  Noble  étoit 
tout.  Aujourd’hui  le  Tiers  efi:  tout , la  Noblefiè 
efi:  un  mot';  mais  fous  ce  mot  s’efi:  glifîee  une 
nouvelle  & intolérable  ariflocratie  ; & le  peuple 
a toute  raifon  de  ne  point  vouloir  d’ariftocrates. 

Dans  une  pareille  pofition  , que  refi:c-t-il  à 
faire  au  Tiers  s’il  veut  fe  mettre  en  pofiedion  de 
fes  droits  politiques  d’une  maniéré  utile  à la 
nation  ? il  le  préfente  deux  moyens  pour  y par- 
venir. En  fuivant  le  premier  , le  Tiers  doit 
s’afiembler  à part  ; il  ne  concourra  point  avec 
la  Noblefie  & le  clergé  ^ il  ne  votera  avec  eux 
ni  par  ordre  , ni  par  têtes.  Je  prie  qu’on  fade 
attention  à la  différence  énorme  qu’il  y a entre 
i’aflemblée  du  Tiers  Etat  , & celles  des  deux 
autres  ordres.  La  première  repréfente  vingt-cinq 
millions  d’hommes  , & délibéré  fur  les  intérêts 
de  la  nation.  Les  deux  autres  , duflhnt-elies  fe 
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réunir  j n'ont  de  pouvoirs  que  d'environ  deu.^ 
cents  mille  individus  , Sc  ne  longent  qu'à 
leurs  privilèges*  Le  Tiers  féal , dira-r-on  , ne 
peut  pas  former  les  États  ^Généraux.  Eh  ! tant 
mieux  ! il  compolèraune  a^emhlie  natoinale  ( i ). 
CLa  conîeii  de  cette  impoiLance  a beloiii  d'être 
par  tout  ce  que  les  bons  principes  offrent 
de  plus  clair  & de  plus  certain. 

Je  dis  que  les  députés  du  Clergé  & de  la 
Nobleilè  n'ont  rien  de  commun  avec  la  repré - 
ienration  nationale  , que  nulle  alliance  n eft 
polïible  entre  les  trois  ordres  aux  Etats  Géné* 
raux , & que  ne  pouvant  point  voter'e/z  commun , 
ils  ne  le  peuvent  ni  par  ordre  , ni  par  têtes. 


(i)  Il  y a de  grands  avantage^  à faire  exercer  le 
pouvoir  léglflateur  par  trois  corps  ou  ciiS-mbre  , plutôt 
quc'par  une  feule.  H y a une  extrême  dér^ifon  à com- 
pofer  ces  trois  chambres  de  trois  ordres  ennemis  l'un  de 
laiitre.  Le  véritable  milieu  ccnlilfe  donc  à fépare/  en 
trois  divi fions  égales  les  repréfentants  du  Tiers.  Dans 
cet  arrangement  , vous  trouverez  même  mifiton  , 
intérêt  commun  , & même  but,  J’adrejfe  cette  remac- 
cjne  à ceux  qui  épris  de  l’idée  de  balancer  les  parties  du 
pouvoir  /égrÿZart/ imaginent  qu’il  n’y  a rien  de  mieux, 
en  ce  genre  , que  la  conilirution  Angioife.  Ne  peut-on 
accueillir  le  bien  fans  epoufer  le  mal  ? d’ailleurs  nous 
l’avons  dit  plus  haut  , les  Angiois  n’ont  qu’un  ordre, 
ou  plutôt  n’en  ont  point,  de  forte  qu’en  compofanc 
notre  balance  légillativc  dedifférents  ordres  , elles  feroit 
réellement  beaucoup  plus  vicieufe  encore  que  celle  de 
nos  voifins.  Au  furplus  c’efl:  une  importante  recherche 
que  celle  des  principes  fur  lefquels  on  doit  régler  la 
formation  des  chambres  légiflatives  , fans  marquer  à 
l’intérêt  commun  , en  l’alTurant  au  contraire  , par  un 
jufte  équilibre  entre  les  grands  travaux  qui  lecompofent 
elTentielIement,  Nous  traiterons  ailleurs  cette  queftion. 

Nous 
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Nous  avons  promis  en  fini(Tànt  le  troifiem’e 
chapitre  , de  prouver  ici  cette  vérité.  Au  refie  , 
elle  n^ofFrira  peut-être  rien  qui  ne  foit  connu  j 
les  bons  efprits  Font  déjà  répandue  dans  le 
public. 

Il  n^’efl , dit  une  maxime  de  droit  univerfèl , 
pas  de  plus  grand  défaut  que  le  défaut  de  pouvoir. 
On  le  lait  , la  Ncblefïe  n^efl  pas  députée  par 
le  Clergé  & le  Tiers.  Le  Clergé  n'efl  point 
chargé  de  la  procuration  des  Nobles  6c  des 
communes.  Il  fuit  de  là  que  chaque  ordre  efl 
une  nation  diflinéle  , qui  iFeft  pas  plus  compé- 
tente à s'immifcer  dans  les  affaires  des  autres 
ordres  , que  les  Etats- Généraux  de  Elollande  j 
ou  le  confeil  de  Venife  , par  exemple,  ne  font 
habiles  à voter  dans  les  délibérations  du  parle- 
ment d'Angleterre.  Un  procureur  fondé  ne 
peut  lier  que  Tes  commettants  , un  repréfentanc 
n'a  droit  de  porter  la  parole  que  pour  fes  repré- 
lentés.  Si  l'on  méconnoît  cette  vérité  , il  faut 
anéantir  tous  les  principes  (i). 

On  doit  voir  , d'après  cela  , qu'il  eft  , en 


( I ) Sar  cela  , gardons-nous  bien  de  propofer  la 
réunion  des  rrois  ordres  dans  chaque  bailliage  , pour 
élire  en  commun  tous  les  députés.  Je  regarde  cette  idée 
comme  extrêmement  dangereufe.  11  ne  faut  pas  que  le 
Tiers  fe  prête  jamais  à une  démarche  par  laquelle  on 
lui  feroic  reconnoître  & confacrer  la  divifion  des  ordres 
& le  triomphe  abfurde  de  la  minorité  fur  la  très-grande 
pluralité.  Cette  imprudente  conduite  feroit  aulîi 
nuilible  à Tes  intérêts  , à ceux  de  la  nation  , que  con- 
traire aux  réglés  les  plus  fîmples  de  la  bonne  politique 
& de  l’arithmétique. 
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bonne  réglé  , parfaitement  inutile  de  chercher 
le  rapport  ou  læ  proportion  fuivant  laquelle 
chaque  ordre  doit  concourir  à former  la  volonté 
générale.  Cette  volonté  ne  peut  pas  être  une 
tant  que  vous  laillerez  trois  ordres  8c  trois  repré- 
«fentations.  Tout  au  plus  , ces  trois  alTemblées 
.pourroient  fe  réunir  dans  le  même  vœu^, 
comme  trois  nations  alliées  peuvent  former 
le  même  défit.  Mais  vous  n^en  ferez  jamais  une 
nation  , w/ze  repréientation  ^ &z//2e  volonté  com- 
mune. Je  fens  que  ces  vérités,  toutes  certaines 
qu  elles  font  , deviennent  embarrafiàntes  dans 
un  état  qui  ne  s"eft  pas  formé  fous  les  au/pices 
de  la  raifon  & de  féquité  politique.  Que  vou- 
lez-vous ? votre  maifon  ne  fe  foutient  que  par 
artifice  , à faide  d'une  forêt  d'étaies  informes 
‘ placées  lans  goût  & fans  defiein  , fi  ce  n efl: 
celui  d'étançonner  les  parties  à mefure  qu'elles 
menaçoient  ruine  ; il  faut  la  reconftruire  , ou 
bien  vous  réfoudre  à vivre  au  jour  le  jour  , dans 
la  gêne  & l'inquiétude  d'être , enfin , écrafé 
fous  lès  débris.  Tout  fe  tient  dant  l'ordre  focial. 
Si  vous  en  négligez  une  partie  , ce  ne  fera  pas 
impunément  pour  les  autres.  Si  vous  commen- 
cez par  le  défbrdre  , vous  vous  en  appercevrez 
nécefiairement  à fes  fuites.  Cet  enchaînement 
efl:  nécefiàire  j eh  , fi  l'on  pouvoit  retirer  de 
l'injuftice  & de  l'abfurdité  , les  mêmes  fruits 
que  de  la  railbn  ôc  de  l'équité  , où  lèroient 
les  avantages  de  celles  ci! 

Vous  vous  écriez  que  fi  le  Tiers  État  s'afièm- 
bîe  féparément  pour  former  non  les  trois  États , 
dits  Gé/israux  , mais  l'afièmblée  nationale  , il 
ne  fera  pas  plus  compétent  à voter  pour  le  Clergé 
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ordres  ne  le  font 
a delibcrer  pour  le  peuple.  D abord  je  vous  prie 
oe  remarquer  , aiiifi  que  nous  venons  de  le 
• ^ 1 reprélèntants  du  Tiers  auront 

inconteltablement  la  procuration  des  vingt- cinq 
ou  vmgt-lix  millions  d'individus  qui  compo- 
lent  la  nation  , à l'exception  d'environ  deux 
cents  mi  le  Nobles  ou  prêtres.  C'eft  bien  alFez 
pour  qui  s le  décernent  le  titre  d'alFemblée  na- 
tionale. Us  délibéreront  donc  , fans  aucune  dif- 
hculte,  pour  la  nation  entière,  à l'exception 
leulemcnt  de  deux  cent  mille  têtes.  Dans  cette 
luppoiition,  le  Clergé  pourroit  continuera 
tenir  1m  allemblees  pour  le  don  gratuit,  & la 
Woblelie  adqpteroit  un  moyen  quelconque  d'of- 
frir Ion  lublide  au  roi , & pour  que  les  arran- 
pments  particuliers  à ces  deux  ordres  ue  puC 
lent  jamais  devenir  onéreux  au  Tiers  , celui-ci 
commenceroit  par  déclarer  fortement  qu’il  n’en- 
tend payer  aucune  impoiition  qui  ne  feroit  pas 
lupporteepar  les  deux  autres  ordres.  Il  ne  vote- 
rou  le  lubfide  qu’à  cette  condition  ; & lors 
meme  que  le  tribut  auroit  été  réglé  , il  ne  fe- 
roit  point  le^  fur  le  peuple,  lî  l'on  apperce- 
voit  que  le  Clergé  & la  Noblelfe  s’en  Semp- 
tallent  lous  quelque  prétexte  que  ce  fut. 

Cet  arrangement  feroit,  peut-être,  malgré 
les  apparpices  , aulîî  bon  qu'un  autre  à rame- 
ner peu-a  peu  la  nation  à l'unité  fociale.  Mais 
du  moins  il  remédieroit  , dès-à-préfent , au 
aanger  qm  menace  ce  pays.  Comment  , en 
ettet , le  peuple  ne  feroit-i!  pas  faifi  d’effroi  en 
voyant  deux  corps  de  privilégiés  , & peut-être 
pn  troiiieme  mi-parti  , Ce  diipo/er  , fous  le 
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nom  d'Etats  Généraux  , à décider  de  Ton  fort , 
à lui  impofer  des  deftinées  immuables  autant 
que  malheureufes  ? Il  eft  trop  jufte  de  diiïiper 
les  alarmes  de  vingt-cinq  millions  d'hommes , 
ôc  quand  on  parle  conftirution  ^ de  prouver  par 
Tes  principes  Sc  fa  conduite , qu'on  en  connoît 
ôc  qu'on  en  refpeéte  les  premiers  éléments. 

Il  eft  condant  que  les  députés  du  Clergé  & 
de  la  NoblelTe  ne  font  point  repréfentants  de 
la  nation  j ils  font  donc  incompétents  à voter 
pour  elle. 

Si  vous  les  lailTez  délibérer  dans  les  matières 
d'intérêt  général , qu'en  réfultera-t-il  ? i°.  Si 
les  votes  font  pris  par  ordres  ; il  s'enfuivra  que 
vingt-cinq  millions  de  citoyens,  ne  pourront  rien 
décider  pour  l'intérêt  général  , parce  qu'il  ne 
plaira  pas  à cent  ou  deux  cent  mille  individus 
privilégiés  ; c'eft- à-dire  , que  les  volontés  de 
plus  de  cent  perfbnnes  feront  frappées  d'inter- 
diétion , Sc  anéanties  par  la  volonté  d'une 
feul  e. 

2'^.  Si  les  votes  font  pris  par  têtes  ^ même  à 
égalité  d'influence  entre  les  privilégiés  & les 
non  privilégiés  , il  s'enfuivra  toujours  que  les 
volontés  de  deux  cent  mille  perfonnes  pourront 
balancer  celles  de  vingt- cinq  millions,  puif- 
qu'elles  auront  un  égal  nombre  de  repréfen- 
tants.  Or  ^ n'eft-il  pas  monftrueux  de  compo- 
fer  une  afièmblée , de  maniéré  qu'elle  puiflc 
voter  pour  l'intérêt  de  la  minorité  ? N'eft-ce 
pas  là  une  affemblée  à Venvers  ? 

Nous  avons  démontré  dans  le  chapitre  pré- 
cédenr  la  nécefîîté  de  ne  recornoître  la  volonté 
Qommune  que  dans  l'avis  de  la  pluralité.  Cette 
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maxjme  ell  inconteftable.  Il  fuit  cîe  qu’en 
France  les  reprélentants  du  Tiers  font  les  vrais 
aepolitaires  de  la  volonté  nationale.  Ils  peu- 
vent donc  , fans  erreur,  parler  au  nom  de  la 
ation  entiere.  Car  , en  fuppofant  même  les 
pnvi  egies  -reunis  , toujours  unanimes  contre 

ieroient  pas  moins 
incapables  de  balancer  la  pluralité  dans  les  dé- 
libérations  de  cet  ordre.  Chaque  député  du 
l iers  , d apres  le  nombre  fixé  , vote  à la  place 
d environ  cinquante  mille  hommes  ; il  fuffiroit 
donc  de  ftatuer  que  la  pluralité  fera  de  cinq 
voix  au-delTus  de  la  moitié  , dans  la  chambre 
es  communes , pour  que  les  voix  unanimes 
des  deux  cents  mille  Nobles  ou  prêtres  durent 
e re  regardées  comme  indifférentes  à connoître  ; 
-,  [«parquez  que  , dans  cette  fuppofition 

I oublie  un  moment,  que  les  députés  des  deux 
premiers  ordres  ne  font  point  repréfentants  de 
la  nation  , & je  veux  bien  admettre  encore 
que  fiegeant  dans  la  véritable  afiémblée  natio- 
nale , avec  la  feule  influence  , pourtant , qui 
leur  appartient  ils  opineroient  fans  relâche 
contre  k vœu  de  la  pluralité.  Alors  même  , 

II  eft  vifible  que  leur  avis  feroit  perdu  dans  la 
minorité. 

^ En  voilà  bien  alTez  pour  démontrer  1 obli^av* 
tion  ou  fera  le  Tiers  Etat  de  former  à lui  ilul 
une  alTemblee  nationale  , & pour  autorifer  : 
devant  la  raifon  & Eéquué  , la  prétention  , que 
pourroit  avoir  cet  ordre  , de  délibérer  & de 
voter  pour  la  nation  entiere  fans  aucune  ex- 
ception. 

Je  fais  que  de  tels  principes  ne  feront  pas  du 
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goût  même  des  membres  du  Tiers  les  plus  ha- 
biles à défendre  les  intérêts.  Soit  5 _ pourvu  que 
l’on  convienne  que  je  luis  parti  des  vrais  prin- 
cipes 5 Sc  que  je  ne  marche  qu  à l^’appui  d'une 
bonne  logique.  Ajoutons  que  le  Tiers  Etat , en 
fe  réparant  des  deux  premiers  ordres  , ne  peut 
pas  être  accufé  de  faire  fciÿion  ; ib^faut  lahlêr 
cette  exprelïion  ainh  que  le  fens  qu'elle  ren- 
ferme , à ceux  qui  l'ont  employée  les  premiers. 
En  effet  , la  pluralité  ne  fe  fépare  point  du 
tout  ; il  y aurok  contradiétion  dans  les  tenues  , 
car  il  faudroic  pour  cela  qu'elle  fe  féparât  d'elle- 
même.  Ce  n'eh;  qu'à  la  minoriré  qu'il. appar- 
tient de  ne  vouloir  point  fe  foumettre  au  vœu 
du  grand  nombre  , &:  par  conféquent  de  faille 
fciflion. 

Cependant  notre  intention  , en  montrant  aù 
Tiers  toute  l'étendue  de  Tes  reflources  , ou 
plutôt  de  fes  droits  , n'efl  point  de  l'engager  à 
en  ufèr  en  toute  rigueur.  ^ 

J'ai  annoncé , pour  le  Tiers  , deux  moyens 
de  fe  mettre  en  polièfïion  de  la  place -qui  lui 
eft  due  dans  l'ordre  politique.  Si  le  premier  , 
que  je  viens  de  préfénter  , paroît  un  peu 
trop  brufqué  ; û l'on  juge  qu'il  faut  i?i{îéi  le 
temps  au  public  de  s'accoutumer  à la  liberté  ; 
il  l’on  croit  que  des  droits  nationaux  , quel- 
qu'évidents  qu'ils  forent , ont  encore  befoin  , dès 
qu'ils  font  difputés  > même  par  le  plus  petit 
jrombre  , d'une  forte  de  jugement  légal  qui  les 
fixe  5 pour  ainfi  dire  , &;  les  confàcre  par  une 
derniere  fandion  : je  le  veux  bien  ; appelions- 
en  au  tribunal  de  la  nation  , feul  juge  compétent 
dans  tous  les  différends  qui  touchent  à la  conf- 
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ikution.  Tel  eft  le  deuxieme  moyen  ouvert  au 
Tiers. 

Ici , nous  avons  beioin  de  nous  rappeller  tout 
ce  qui  a été  dit  dans  le  chapitre  précédent  , 
tant  fur  la  néceiïîté  de  conftituer  le  corps  des 
repréfènrants  ordinaires  , que^  fur  celle  de  ne 
confier  ce  grand  ouvrage  qu  a une  députation 
extraordinaire  , ayant  ad  hoc  un  pouvoir  fpé-^ 
cial.  On  ne  niera  pas  que  la  chambre  du  Tiers 
aux  prochains  Etats  Généraux  , ne  foit  très- 
compétente  aiEuréraent  à convoquer  le  royaume 
en  repréfentation,  extraordinaire,  G'eft  donc  à 
lui , fur- tout  5 qu'il  appartient  de  prévenir  la 
généralité  des  citoyens  fur  la  faulTe  conftitution 
de  la  France.  C'eft  à lui  à fe  plaindre  hautement 
que  les  Etats  Généraux  ont  un  corps  mal  orga^ 
jiifé  , incapable  de  remplir  Tes  fonébions 
tionales  , ic  à démontrer  en  même-temps  la 
iiéceiïité  de  donner  à une  députatiou  extraor- 
dinaire 5 un  pouvoir  fpécial  pour  ^régler- , par 
des  loix  certaines  , les  formes  conftitutives  de 
ià  légiflature.  Jufques  là  , l'ordre  du  Tier^ 
fufpendra  , non  pas  fes  travaux  préparatoires!, 
mais  l'exercice  de  fon  pouvoir  ; il  né  ftatuera 
rien  définitivement  ; il  attendra  que  la  nation 
ait  jugé  le  grand  procès  qui  divife  les  trois 
ordres.  Telle  eft  , j'en  conviens  , la  marche 
la  plus  franche  , la  plus  généreuiè  , & par-  conr 
fequent  la  plus  convenable  à la  dignité  du  Tiers 
Etat. 

Le  Tiers  peut  donc  fè  conftdérer  fous  deuK 
rapports  : fous  le  premier  , il  ne  (è  regarde  què 
.comme  un  ordre  ; il  veut  bien  , alors  , ne  >pàs 
fcço'uer  tout-à-fait  les  préjugés  de  l'ancienne 
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barbarie  ; il  diftingue  deux  autres'Ordres  dans 
Tétât  5 fans  leur  attribuer  pourtant  d."autre  in- 
fluence que  celle  qui  peut  fe  coîKrilier  avec  la 
nature  des  chofes  , & il  a pour  eux  tous  les 
égards  polïibles  , en  confentant  à' douter  de  Tes 
droits  jufqu'à  la  décilion  du  juge  fuprême.  Sous 
le  fécond  rapport,  il  eft  la  nation.  En  cette 
qualité  , Tes  répréfefltânts  forment  toute  Taf- 
femblée  nationale  ; ' ils  en  ont  tous  les  pouvoirs. 
Puifqulls  font  les  Çeuls  dépofitaires  de  la  vo- 
lonté générale  ils  n"ont  pas  befoin  de  con- 
fulter  leurs  commettants  fur  une  düTention  qui 
n^exifle  pas.  ‘Sans  doute  , ils  font  toujours  prêts 
à fe  foumettre  aux  loix  qu  il  plairoit  à la  nation 
de  leur  donner';  mais  s'ils  ont  à la  provoquer 
eux-mêmes,  ce" ne  peut  être  fur  aucune  des 
queftions  qui  naifrent  de  la  pluralité  des  ordres 
dans  TafTemblée  nationale.'  il  n'y  en  a qu'un. 

L'envoi  d'une  députation  extraordinaire  ,'  ou 
du  moins  la  conceÎTion  d'un  nouveau  pouvoir 
fpécial  , ainf  qu'elle  a été  expliquée  ci-delTus  , 
pour  régler  , avant  tout  , la  grande  affaire  de 
la  conftitution  , paroit  le  vrai  moyen  de  mettre 
fln  à la  diflentîon  aétuelle  & aux  troubles  pof- 
flbles  de  la  nation.  N'y  eût-il  rien  à craindre 
de  ces  troubles  , ce  feroit  encore  une  mefure 
néceflaire  à prendre  , parce  que  , tranquilles 
ou  non  , nous  ne  pouvons  pas  nous  paflèr 
de  connoître  nos  droits  politiques , & de  nous 
en  mettre  en  pofTeflion.  Cette  nécefïité  nous 
paroîtra  plus  prellanre  encore  , fi  nous  fongeons 
que  les  droits  politiques  font  la  feule  garantie 
des  droits  civils  , <Sc  de  la  liberté  individuelle. 

Je  terminerois  ici  mon  mémoire  fur  le  Tiers 
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Etat",  Cl  je  n’avôis  entrepris  que  d’offrir  des 

moyens  de  conduire Mais  je  me  fiiis  pro^; 

poié  encore  de  développer  des  principes.  Qu"il 
me  foir  donc  permis  de  fuivre  les  intérêts  du 
Tiers  jufques  dans  la  difcuflion  publique  qui 
pourra  s'élever  fur  la  véritable  compofiiion  d’une 
alîemblée  nationale.  Les  repréfentants  extraor- 
dinaires auront- ils  égard  en  fixant  la  confti- 
tution  légidative  , à la  divifîon  par  ordres  ? 
Ce  n’efl  point  des  affaires  ni  du  pouvoir  que 
je  vais  parler , mais  des  loix  qui  doivent  déter- 
miner la  compofition  perfonnelle  du  corps  des 
députés  ordinaires. 

Il  faut  5 d’abord  , comprendre  clairement 
quel  eft  l’objet  oü  le  but  de  l’afiemblée  repré- 
fèntative  d’une  nation  ; il  ne  peut  pas  être  dif- 
férent de  celui  que  fe  propoferoit  la  nation  elle- 
même  3 fi  elle  pouvoir  fe  réunir  & conférer 
dans  le  m.ême  lieu. 

Qu’eft-ce  que  la  volonté  d’une  nation  ? C’efl 
le  réfultat  des  volontés  individuelles  , .comme  la 
nation  eft  l’aftèmbiage  des  individus.  Il  eft  im- 
pofîîble  de '.concevoir  une  afîociation  légitime 
qui  n’ait  pas  pour  objet  la  fecuiité  commune  , 
la  liberté  cojnmune  , enfin  la  chofe  publique. 
Sans  douce , chaque  particulier  fe  propofe  , en 
outre  5 des  .fins  particulières  ; il  fe  dit  : à l’abri 
de  la  fécurité  commune  , je  pourrai  me  livrer  , 
tranquillement  à mes  projets  perfonnels  , je  fui- 
vrai  ma  félicité  comme  je  l’entendrai  , aifuré  de 
ne  rencontrer  de-  bornes  légales  que  celles  que. 
la  fociété  me  prefcrira  pour  l’imérêt  commun  , 
auquel  j’ai  part  , Ôc  avec  lequel  mon  -intérêt 
particulier  a fait  une  alliance  fi  utile. 
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Mais  conçoit  - on  qu'il  pullTe  y avoir  dans 
ralTemblée  générale  , des  membres  allez  in- 
fenfés  pour  ofer  tenir  ce  langage  : vous  voilà 
réunis  , non  pour  délibérer  fur  nos  affaires  com- 
munes 5 mais  pour  vous  occuper  des  miennes 
en  particulier  , & de  celles  d'une  petite  coterie 
que  j'ai  formée  avec  quelques-uns  d'entre  vous.  » 
Dire  que  les  affociés  s'afTemblent  pour  régler  les 
chofes  qui  les  regardent  en  commun  , c'eft  expli- 
quer le  feul  motif  qui  a pu  engager  les  membres 
à entrer  dans  l'alTociation  , c'eft.  dire  une  de 
ces  vérités  fondamentales , & fi  fimples , qu'on 
les  affoiblit  en  voulant  les  prouver.  Voilà  donc 
\ohjet  de  raffernblée  : les  affaires  communes. 

Aétuellement , il  eft  intéreftant  de  s'expliquer 
comment  tous  les  membres  d'une  aflembléc 
nationale  vont  concourir  par  leurs  volontés  in- 
dividuelles à former  cette  volonté  commune  , 
qui  ne  doit  aller  qu'à  l'intérêt  public. 

Préfentous  d'abord  ce  jeu  ou  ce  mécanifme 
politique  dans  la  fuppfition  la  plus  avanta- 
geufê  : ce  feroit  celles  où  fefprit  public  , dans 
fa  plus  grande  force  , ne.permettrbit  de  mani- 
fefter  à 1 affemblée  que  M'aétivité  de  l'intérêt 
commun.  Ces  prodiges  ont  été  clair-femés  fur 
la  terre  , & aucun  n'a  duré  Ion  g- temps.  Ce 
feroit  bien  mal  connoître  les  hommes  que  de 
‘lier  la  deftinée  des  fociétés  à des  efforts  de 
vertus.  Il  faut  que  dans  la  décadence  même 
des  moeurs  publiques , lorfque  l'égoïfme  paroît 
gouverner  j^outes  les  âmes  , il  faut , dis-je  , que 
même  dans  ces  longs  intervalles  , l'aftèmblée 
d'une  nation  foit  tellement  conftituée  , que  les 
intérêts  particuliers  y reftcnt  ifblés  , & que  le 
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vœu  de  la  pluralité  y foit  toujours  conforme 
au  bien  général. 

Remarquons  dans^le  cœur  des  hommes  trois 
efpeces  d"intér«c.  Celui  par  lequel  les  ci- 
toyens le  relfeinblent  ; il  préfente  la  juhe  éten- 
due de  hincérêt  commun,  i®.  Celui  par  lequel 
un  indjyidu  s'allie  à quelques-autres  feulement  j 
c'efl;  l'intérêt  de  corps  ; 5c  enfin  , 3^.  celui  par 
lequel  chacun  s*’ifole  ^ ne  fongeant  qu  a foi  - 5 
c'eiu.hintérêt  perfonnel.  ' ' 

L'iiitérêi  par  lequel  un  homme  s’accorde  avec 
tous  Tes  co-alîbciés , e'fi:  évidemment  Voijet  de 
la  volonté  de  tous^  & celui  de  l'afiemblée  (com- 
mune. Chaque  votant  peut  apporter  à IVlTem- 
blée  Tes  deux  autres  intérêts  ; foit.  Mais  d’abord  , 
l’intérêt  perfonnel  iCefi:  point  à craindre  ^ ÎI  eft 
ifoié.  Chacun  a le  fien.  Sa  diverfité  eft  Ton  vé- 
ritable remede.  La  grande  difficulté  vient  de 
l’intérêt  par  lequeLun  citoyen  s’açccH’de  avec 
quelques  autres  feulerneht.  Celui-ci  permet, de 
fè  concerter , de  fe  liguer  ; par  lui  fé  combî- 
nencjes  proj ers  dangereux  pour  la^communauté, 
par  lui  Ce  forment  les  ennemis  publics  les  plus 
redoutables.  L’hiâoire  ell:  pleine  de  cette  vérité. 

Qu’on  ne  foit  donc  pas  étonné  fi  l’ordre  fo- 
cial  exige  avec  tant  de  rigueur  de  ne  point  laif- 
fèr  les  fimples  citoyens  fe  difpofer  en  corpora- 
tions J s’il  exige  même  que  les  mandataires  du 
pouvoir  exécutif  ,*  qui  par  la  Méçelîité  des  chofo 
forment  de  véritables  corps  , renoncent  tant  que 
dure  leur  emploi'^,  à être  élus  pour  la  repréicn-^ 
tation  legiflative, 

‘ ' Ainfi  , '(Sc  non  aurremeiit , l’intérêt  commua 
efl  afiuré  de  dominer  leCmcérêcs  partie tflier s. 
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A ces  feules  conditions  ^ nous  pouvons  nous 
rendre  raifon  de  la  polîibilité  de  fonder  les 
alîdciations  humaines  fur  l'avantage  général  des 
afTbciés  , ôc  par  conféquent  nous  expliquer  la 
légitimité  des  fociétés  politiques. 

Les  mêmes  prindpes  font  fentit  avec  non 
moins  de  force  la  néceflité  de  conftituer  l'af- 
fèmblée  repréfèntative  elle- même  fur  un  plan 
qui  ne  lui  permette  pas  de  fe  former  un  efprit 
de  corps  , & de  dégénérer  en  ariftocratie.  De 
là  ces  maximes  fondamentales , fuffifamment 
développées  ailleurs  , que  le  corps  des  repréfen- 
tants  doit  être  régénéré  par  tiers  tous  les  ans  ; 
que  lles  députés  qui  finirent  leur  temps  , ne 
doivent  être  , de  nouveau , éligibles  qu'après 
un  intervalle  fuffifant  pour  lai  (Ter  au  plus  grand 
nombre  pofïible  de  citoyens  la  facilité  de  pren- 
dre part  à la  chofe  publique  , qui  ne  feroit  plus , 
fi  elle  pouvoit  être  regardée  comme  la  chofe 
propre  à un  certain  nombre  de  familles  , 
&c.  ôcc. 

Mais  , lorfqu'au  lieu  de  rendre  hommage  à 
ces  premières  notions  , à ces  principes  fi  clairs 
& fi  certains  , le  légiflateur  crée  , au  contraire , 
lui-même . des  corporations  dans  l'état  , avoue 
toutes  celles  qui  fe  forment , les  confacre  par 
fa  puhiance  , quand  enfin  il  ofe  appeller  les 
plus  grandes  , & par  conféquent  les  plus  funef- 
tes  5 à faire  partie  , fous  le  nom  à' ordres  , de 
la  repréfentatiou  nationale  , on  croit  voir  le 
mauvais  principe  s'efforçant  de  tout  gâter  , de 
tout  ruiner  , de  toutboulèverfer  parmi  les  hom- 
mes. Pour  combler  & confolider  le  défordre 
fbcial  , il  ne  refloit  plus  quà  donner  à ces  ter- 


ribles  jurandes  une  prépondérance  réelle  fur  le 
grand  corps  de  la  nation  , & c'eft  ce  qu'on 
pourroit  aceufer  le  légiflateur  d'avoir  fait  en 
France^  s'il  ne  falloit  pas  plutôt  s'en  prendre 
au  cours  aveugle  des  événement^  , ou  à l'igno- 
rance & à la  férocité  de  nos  devanciers  , de 
la  plupart  des  maux  qui  affligent  ce  fuperbe 
royaume. 

Nous  connoifflons  le  véritable  objet  d'une 
alîemblée  nationale  ; elle  n'eft  point  faite  pour 
s'occuper  des  affaires  particulières  des  citoyens , 
elle  ne  les  con fi dere  qu'en  maffe  ôc  fous  le  point 
de  vue  de  l'intérêt  commun.  Tirons -en  la  con- 
féquence  naturelle  que  le  droit  à fe  faire  repré- 
iènter  n'appartient  aux  citoyens  qu'à  caufe  des 
qualités  qui  leur  font  communes , & non  à 
caufe  de  celles  qui  les  différencient. 

Les  avantages  par  lefquels  les  citoyens  diffé- 
rent entre  eux  font  au  delà  du  caraélere  de  ci- 
toyen. Les  inégalités  de  propriété  ôc  d'induflrie 
font  comme  les  inégalités  d'âge  , de  fexe  , de 
taille  3 &c.  Elles  ne  dénaturent  point  ^ égalité  ài\x 
civifme.  Sans  doute , ces  avantages  particuliers 
font  fous  la  fauve- garde  de  la  loi  \ mais  ce  n'eft 
pas  au  légiflateur  à en  créer  de  cette  nature , à 
donner  des  privilèges  aux  uns  , à les  refufer  aux 
autres.  La  loi  n'accorde  rien , elle  protégé  ce  qui 
eft  , jufqu'au  moment  où  ce  qui  eft  ^ commence 
à nuire  à l'intérêt  commun.  Là  feulement  font 
placées  les  limites  de  la  liberté  individuelle.  Te 
me  figure  la  loi  au  centre  d'un  globe  immenfe  ; 
tous  les  citoyens,  fans  exception  , font  à la 
même  diftancc  fur  la  circonférence,  & n'y  occu 
pentque  des  places  égales  3 tous  dépendent  égale” 
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ment  de  la  loi , tous  lui  offrent  leur  liberté  $c 
leur  propriété  à protéger  ; & c'eft  ce  que  j’ap- 
pelle les  droits  communs  de  citoyens , par  où  ils 
fe  reflemblent  tous.  Tous  ces  individus  corref- 
pondent  encre  eux  , ils  s’engagent  , ils  négo- 
cient , toujours  fur  la  garantie  commune  d»  la 
loi.  Si  dans  ce  mouvement  général  quelqu’un 
veut  dominer  la  peifonne  de  fon  voifin,  ou  ufur- 
per  fa  propriété  , la  loi  commune  réprime  cet 
attentat  , & remet  tout  le  monde  à la  même 
diftance  d’elle- même.  Mais  elle  n’empêche  point 
que  chacun  fuivant  Tes  facultés  naturelles  & 
acquifes  ^ fuivant  des  hafards  plus  ou  moins 
favorables , n’enfle  fa  propriété  de  tout  ce  que 
le  fort  profpere , ou  un  travail  plus  fécond 
pourra  y ajouter  , & ne  puifl'e  s’élever  dans 
fa  place  légale , le  bouheur  le  plus  conforme  à 
fes  goûts  & le  plus  digne  d’envie.  La  loi  en 
protégeant  les  droits  communs  de  tout  citoyen , 
protégé  chaque  citoyen  dans  tout  ce  qu’il  peut 
être , jufqu’au  moment  ou  fes  tentatives  par- 
ticulières commenceroienc  à nuire  au  commun 
intérêt. 

Peut-être  reviens-je  un  peut  tîop  fur  les 
mêmes  idées,  mais  je  n’ai  pas  le  temps  de  les 
réduire  à leur  plus  parfaite  hmplicité,  & d’ah- 
leurs , ce  n’efl:  pas  loriqu’on  repréfente  des 
notions  trop  méconnues,  qu’il  eft  bon  d’être 
fî  concis. 

Les  intérêts  par  lefquels  les  cireyens  fe 
reffemblent  , font  donc  les  feuls  qu’ils  puif- 
fent  traiter  en  commun  , les  feuls  par  lef- 
qucls  , & au  nom  dcfquels , ils  puiflènt  récla- 
mer des  droits  politiques , c’efl-à-dire , une 


part  adive  à la  formation  de  la  loi  fociale  , 
les  feuls,  par  conféquent  , qui  impriment  au 
citoyen  la  qualité  repréfentable.  Ce  n'elT:  donc 
pas  parce  qu'on  eft  privilégié  , mais  parce 
qu'on  eft  citoyen  , qu'on  a droit  à l'éleébion 
des  députés  & à l'éligibilité.  Tout  ce  qui 
appartient  aux  citoyens  , je  le  répété  , avan- 
tages communs , avantages  particuliers 3 pourvu 
que  ceux  ci  ne  bleflcnt  pas  la  loi  , ont  droit 
à la  proteétion  ; mais  l'union  fociale  n'ayant 
pu  fe  faire  que  par  des  points  communs , il 
n'y  a que  la  qualité  commune  qui  ait  droit  à 
la  légiflation.  Il  fuit  de  là  que  l'intérêt  de 
corps  3 loin  d'influer  dans  la  légiflature , ne 
peut  que  la  mettre  en  défiance  i il  efl;  auflî 
oppofé  à l'objet , qu'étranger  à la  million  d'un 
corps  de  repréfentants. 

Ces  principes  deviennent  plus  rigoureux  en- 
core quand  il  s'agit  des  corps  ou  des  ordres 
privilégiés.  J'entends  par  privilégié  tout  homme 
qui  fort  du  droit  commun  , Ibit  parce  qu’il 
prétend  n'être  pas  fournis  en  tout  à la  loi  com- 
mune , foit  parce  qu'il  prétend  à des  droits 
excLufifs,  Une  clafle  privilégiée  efl:  nuifible  , 
non- feulement  par  l'efprit  de  corps,  mais  par 
fon  exiflence  même.  Plus  elle  a obtenu  de  ces 
faveurs  néceflàirement  contraire  à la  liberté 
commune,  plus  il  eft  eflentiel  de  l'écarter  de 
l'aiïemblée  nationale.  Le  privilégié  ne  feroic 
repréfentable  que  par  fa  qualité  de  citoyen  ; 
mais  en  lui  cette  qualité  eft  détruite  , il  eft  hors 
du  civifme , il  eft  ennemi  des  droits  com- 
muns (i).  Lui  donner  un  droit  à la  repréfen- 


(i)  Voyix  Vcjfai  fur  Us  privilèges. 


ration  leroit  une  contradidion  manifede  dans 
la  loi  ; la  nation  n'auroit  pu  s'y  foumetrre 
que  par  un  a6be  de  fervitude  ; & c'eft  ce  qu'on 
ne  peur  (uppofer. 

Lorfque  nous  avons  prouvé  que  le  manda- 
taire du  pouvoir  aétif  ne  devoir  être  ni  élec- 
teur 5 ni  éligible  pour  la  repréfentation  iégida- 
xive  3 nous  n'avons  pas  cédé  , pour  cela  , de 
le  regarder  comme  un  vrai  citoyen  ; il  l'eft  3 
comme  tous  les  autres,  par  Tes  droits  indivi- 
duels ; ôc  les  Fondions  qui  le  diftinguent , bien 
loin  de  détruire  en  lui  le  civifme.  Font,  au 
contraire  , établies  pour  en  Fervir  les  droits.  S'il 
eft  pourtant  nécelFaire  de  FuFpeiadre  l'exercice 
de  les  droits  politiques,  qne'doit-ce  être  de 
ceux  qui , mépriFant  les  droits  communs , s'en 
font  compoFé  de  tels , que  la  nation  y eft 
étrangère  , de  ces  hommes  dont  l'exiflence 
feule  ell  une  hoftilité  continuelle  contre  le  grand 
corps  du  peuple  ? Certes  , ceux-là  ont  renoncé 
au  caradere  de  citoyen,  &c  ils  doivent  être 
exclus  des  droits  d'élcdeur  ôc  d'éligible  plus 
furement  encore  que  vous  n'en  écarteriez  un 
étranger  dont  au  moins  l'intérêt  avoué  pour- 
roit  bien  n'être  pas  oppoFé  au  votre. 

RéFumons  : il  efl  de  principe  que  tout  ce 
qui  Fort  de  la  qualité  commune  de  citoyen, 
ne  Fauroit  participer  aux  droits  politiques.  La 
légiflature  d'un  peuple  ne  peut  être  chargée  de 
pourvoir  qu'à  l'intérêt  général.  Mais  fi , au  lieu 
d'une  iimple  diftindion  indifférente  preFque  à 
la  loi  , il  exifte  des  privilégiés  ennemis  par 
état  de  l'ordre  commun  , ils  doivent  être  pofî- 
Üvement  exclus.  Ils  ne  peuvent  être  ni  élec- 
teurs , 


teurs;,  ni  éligibles  tant  que  dureront  leurs 
odieux  privilèges. 

Je  fais  que  de  pareils  principes  vont  paroître 
extravagants  l la  plupart  des  lecteurs.  Ceft  que 
la  vente  doit  paroitre  aulïi  extravagante  aux 
préjugés  , que  ceux-ci  peuvent  Terre  pour  la 
vente.  Tout  eft  relatif.  Que  mes  principes 
loient  certains  , que  mes  conféquences  foienc 
exactes  , il  me  fuffit.  Mais , au  moins , dira- 
t-on  , ce  font  là  des  chofes  abfolument  impra- 
ticables  pour  le  temps.  Auili  je  ne  me  charge 
point  de  les  pratiquer.  Mon  rôle , à moi , elf 
celui  de  tous  les  écrivains  patriotes;  il  conlifte 
a prelenter  la  vérité.  D autres  s en  rapproche- 
ront ^ plus  ou  moins  , félon  leur  force  & félon 
les  circon fiances , ou  bien  s'en  écarteront  par 
mauvaife  foi;  & alors  nous  (outîrirons ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  empêcher.  Si  tout  le 
monde  p-enfoit  vrai , les  plus  grands  change- 
riiensj  des  qu'ils  préfenteroient  un  objet  d'uti- 
lite  publi^que^  n auroient  rien  de  difScile.  Que 
puisqe  faire  de  mieux  que  d'aider  de  toutes 
mes  forces  à répandre  cette  vérité  qui  prépare 
les  voies  ? Qn  commence  par  la  mal  recevoir, 
peu-a-peu  les  efprits  s'y  accoutument , Topi- 
nion  publique  fe  forme , &:  , enfin , Ton  apper- 
çoïc  a V exécution  , des  principes  qu'on’  avoir 
4 abord  traités  de  folles  chimères.  Dans  prefquc 
tous  les  ordies  de  préjuges  , fi  des  écrivains 
n avoieiK  confenti  à paffer  pour  fqus , le  monde 
en  leroïc  aujourd'hui  moins  fage. 

Je  rencontre,  par-tout , de  ces  gens  modé- 

pas  vers  la  vérité 
ne  le  hlfenc  qu'un  à mv  Je  qn'il  s'en- 
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rendent  lorfqu  ils  parlent  ainfi.  Ils  confondent 
la  marche  de  radminiflratcur  avec  celle  du  phi- 
lofophe.  Le  premier  s'avance  comme  il  peut  ; 
pourvu  qu'il  ne  forte  pas  du  bon  chemin  , on 
n'a  que  des  éloges  à lui  donner.  Mais  ceche^ 
min  doit  avoir  été  percé  jufqu  au  bout  par  le 
philofophe.  il  doit  être  arrive  au  tcrrne , laip 
quoi  il  ne  pourroit  point  garantir  que  c eft 
îablement  le  chemin  qui  y mene.  S il  prétend 
m'arrêter  quand  il  lui  plaît , & comme  il  lui 
plaît  , fous  prétexte  de  prudence , comment 
(aurai-je  qu'il  me  conduit  bien?  faudra- 1 il 
l'en  croire  fur  parole  ? Ce  n'eft  pas  dans  l'or- 
dre de  la  raifon  qu'on  Te  permet  une  confiance 
aveugle.  Il  femble  , en  vérité,  quon  veut  St 
qu'on  efpere,  en  ne  difant  quun  mou  api  es 
l'autre , furprendre  Ton  ennemi , 6c  le  faire 
donner  dans  un  piege.  Je  ne  yeux  point  dif- 
ciuer  fl  3 même  entre  particuliers  , une  con- 
duite franche  n'efl  pas  aufïi  la  plus'  habile  ; mais 
à coup  sûr,  l'art  des  réticences  & toutes  ces 
fineffes  de  conduite  , que  l'on  croit  le  fruit  de 
l'expérience  des  hommes,  font  une  vraie  folie 
dans  des  - affaires  nationales  traitées  publique- 
ment par  tant  d'intérêts  réels  6c  éclaires.  Ici , 
le  vrai  moyen  d'avancer  fes  affaires  n eft^  pas  de 
cacher  à Ton  ennemi  ce  qu'il  fait  aufïî  bien  que 
nous  , mais  de  pénétrer  la  pluralité  des  citoyens 
de  la  juflice  de  leur  caufe.  On  croit  un  peu 
* trop  que  la  vérité  peut  fe  divifer  en  parties , 6c 
entrer  ainfi,  en  détail,  plus  facilement  dans 
î'efprit.  Non,  le' plus  fouvent  il  faut  de  bonne.'. 
' iecoufiès  ; la  vérité  n'a  pas  trop  de  touJe 
*dà  - lumière  --pour  produire  de  ces  imprei- 


iîons  fortes,  d"où  naît  un  intéreL  pafiionné 
pour  ce  qu'on  a reconnu  vrai , beau 
utile. 

Il  faut  avoir  une  pauvre  idée  de  la  marche 
de  la  raifon  pour  imaginer  qu'un  peuple  en- 
tier doitrefter  aveugle  fur  Tes  vrais  intérêts  , 
& que  les  vérités  les  plus  utiles,  concentrées 
dans  quelques  têtes  feulement  ^ ne  doivent 
paroître  qu'à  mefure  qu'un  habile  adminiftra- 
reur  peut  en  avoir  befoin  pour  le  fiiccès  de 
fes  opérations.  D'abord  cette  vue  eft  faulî'e  , 
parce  qu'elle  eft  impoftible  à fuivre.  En  fé- 
cond lieu  , ignore-t-on  que  la  vérité  ne  s'in- 
fînue  que  lentement  dans  une  mafte  auftî 
grande  que  l'eft  une  nation?  Ne  faut- il  pas 
laiffer  aux  hommes  qu'elle  gêne,  le  temps  de 
s'y  accoutumer  \ aux  jeunes  gens  qui  la  reçoi- 
vent avidement  , celui  de  devenir  quelque 
chofe  , & aux  vieillards  celui  de  n'être  plus 
rien?  En  un  mot,  veut- on  attendre  pour  fe- 
mer  , le  moment  de  la  récolte  ? il  n'y  en  au- 
roit  jamais. 

La  raifon,  d'ailleurs,  n'aime  point  le  my- 
tere  ; elle  n'agit  que  par  une  grande  expan- 
fon ; ce  n'eft  qu'en  frappant  par  tout , quelle 
frappe  jufte , parce  que  c'eft  ainft  que  fe 
forme  cette  puinance  d'opinion  à laquelle  on 
doit  peut-être  attribuer  la  plupart  des  chan- 
gemens  vraiment  avantageux  aux  peuples.  Les 
elprits  , dites -vous,  ne  font  pas  encore  difpo- 
fes  à vous  entendre  , vous  allez  choquer  beau- 
coup de  monde  ? il  le  faut  ainft  : la  vérité  la 
plus  utile  à publier  , n'eft  pas  celle  dont  on 
étoit  déjà  aftez  voiftn , ce  n'eft  pas  celle  que 
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Ton  étôit  déjà  difpofé  à accueillir.  Non  , c'efï 
précifément  parce  qu'elle  va  kriter  plus  de  pré-' 
jugés  Sc  plus  d'intérêts  perfonnels;,  qu'il  eft- 
plus  néceflàire  de  la  répandre.  On  ne  fait  pas 
attention  que  le  préjugé  qui  mérite  le  plus  de 
ménagement  eft  celui  qui  ell  joint  à.  la  bonne 
foi  3 que  l'intérêt  perfonncl  le  plus  dangereux 
à irriter,  eft  celui  auquel  la  bonne  foi  prête- 
toute  l'énergie  duTentiment  qu'on  a pour  loi  la 
juftice.  Il  faut  leur  ôter  cette  force  étrangère , 
il  faut  3 en  les  éclairant , les  réduire  aux  feuls 
expédients  de  la  mauvaife  foi.  Les  perfonnes 
modérées  à qui  j'adrefte  ces  réflexions  ceflè- 
roient  de  craindre  pour  le  fort  des  vérités 
qu'elles  appellent  prématurées , fl  elles  ne  s'obf- 
tinoient  à confondre  toujours  la  conduite  me- 
furée  èc  prudente  de  l'adminiftrateur  qui 
gâtexôit  tout  en  effet  3 s'il  ne  calculoît  pas  lés 
fmttements  &■  les  obftacles  , avec  cet  élan' 
libre  du  philofôphe  que  la  vue  des  difficultés 
ne  peut  qu’exciter  davantage  ,•  & qui'  eft  d'au- 
tant plus  appellé  à préfenter  les  bons  principes 
foéiàux  3 que  les-  efprîts  font  plus  encroûtés  de 
barbarie  féodale. 

Enfin  3 dira-  t-on  3 fi  les  privilégiés  n'ont 
aucun  droit  à intérefter  la  volonté  commune  à 
leurs  privilèges  ; au  moins  doivent-ils  en  leur 
qualité  de  citoyens  jouir  , colifondus  avec  le 
refte  de  la  fbciété  , de  leurs  droits  politiques 
à la  repréfentation. 

J'ai  déjà  dit  qu'en  revêtant  le  caraétere  de 
privilégié  , ils  font  devenus  les  ennemis  réels 
de  l'intérêt  commun  ; ils  ne  peuvent  donc 
point  être  chargés  d'y  pourvoir.  J'ajoute  qu'ils  - 
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/ont  les  maîrres  de  rentrer  , quand  ils  le  vou- 
dront , ^ dans  Tordre  focial  ; ainfi*  c'eft  bien 
volontairement  qu'ils  s'excluenc  de  Texercicé 
des  droits  politiques.  Enfin  , leurs  véritables 
droits  3 ceux  qui  peuvent  êcrc^  Tobjêc  de  TaiC» 
lemblée  nationale  , leur  étant  communs  avec  les 
députés  qui  la  compofènt , ils  peuvent  le  con- 
ioler  ou  fe  rafiurer  en  longeant  que  ces  députés 
fe  blelTeroient  eux  - mêmes  s'ils  tentoient  d'y 
nuire. 

Il  efi:  donc  certain  que  les  feuls  membres 
non  privilégiés  font  fufceptibles  d'être  éleéteurs 
ôc  députés  à TalTemblée  nationale.  Le  vœu  du 
Tiers  fera  toujours  bon  pour  la  généralité  des 
citoyens  j celui  des  privilégiés  feroit  toujours 
mauvais  , à moins  que  négligeant  leur  intérêt 
particulier  , ils  ne  voululîent  voter  comme  de 
lîmples  citoyens  , c'eft-à-dire  , comme  le  Tiers 
Etat  lui-même  ; donc  le  Tierr  fuffit  à tout  ce 
qu'on  peut  efpérer  d'une  alTcmblée  nationale; 
donc  lui  leul  efl;  capable  de  procurer  tous  les 
avantages  qu'on  a lieu  de  fe  promettre  des  Etats 
Généraux. 

Peut-être  penfera-t-on  qu'il  relie  aux  pri- 
vilégiés , pour  derniere  reflburce , de  fe  con- 
lidérer  comme  une  nation  à part  , & de 
demander  une  repréfen ration  diftinde  ôc  in- 
dépendante  Jai  répondu  d'avance  à cette 

prétention  , au  premier  chapitre  de  cet  Ecrit  , 
en  prouvant  que  les  ordres  privilégiés  n'étoient 
point  , ne  pouvoient  pas  être  un  peuple  à 
part.  Ils  ne  Ibnt  Sc  ne  peuvent  être  qu'aux 
dépens  d'une  véritable  nation.  Quelle  eft  celle 
qui  conlcntira  volontairement  à une  telle 
alliance  ? 
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En  attendant  , il  eft  impoffible  de  dire 
quelle  place  deux  corps  privilégiés  doivent 
occuper  dans  Tordre  focial  : c*eft  demander 
quelle  place  on  veut  afïigner  dans  le  corps 
d un  malade  , à Thumeur  maligne  qui  le 
mine  & le  tourmente.  Il  faut  la  neutralifer  , 
il  faut  rétablir  la  fanté  & le  jeu  de  tous  les 
organes  alTez  bien , pour  qu  il  ne  s"y  forme  plus 
de  ces  combinaifons  morbifiques  , capables 
de  vicier  les  principes  les  plus  eflentiels  de  la 
vitalité. 


FIN. 


LES  TROIS  FLEURS  DE  LIS, 

TABLE. 

On  raconte  qae  des  trois  Lis 
Qui  dans  les  Armes  de  la  France 
Depuis  long  temps  fe  trouvent  réunis  , 
L^orgueil  un  jour  troubla  la  bonne  intelligence. 
A l'honneur  de  leur  rang  attachant  un  haut  prix , 
Les  deux  premiers  qu'on  voit  fur  une  même  ligne. 
De  leur  fbciété  déclarèrent  indigne 
Celui  que  le  haiàrd  un  peu  plus  bas  a mis. 
Celui-ci  leur  difoi»-  : votre  fierté  m'étonne  ; 
Pour  m'expulfer  ainfi  , quelle  efi:  votre  raifon  ? 
Nous  portons  tous  le  même  nom  , 

Et  tous  les  trois  fous  la  même  Couronne 
Nous  fbïïimes  renfermés  dans  le  mêmeEcuflbn  j 
Partant , je  crois  ma  caule  bonne  j 
Eli  fa  faveur  on  la  jugea  : 

Et  lur  l'égalité  , fauf  la  prééminence 
Qu'aux  deux  premiers  on  conferva  , 

On  fonda  leur  triple  alliance. 

CLERGÉ  , NOBLESSE , TIERS  ÉTAT  , 
Vous  êies  les  trois  Lis  fi  chéris  de  la  France  , 
Leur  union  fait  leur  éclat. 

Par  L.  & S.  C,  Chev.  TraLis. 


